
ISSN 0378-7060Tournai officiel L 198

des Communautés européennes 34e annee

22 juillet 1991

Édition de langue française Législation

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE ) n° 2092/91 du Conseil, du 24 juin 1991 , concernant le mode de
production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les produits agricoles
et les denrées alimentaires 1

II Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité

Conseil

91 / 368 /CEE :

 Directive du Conseil, du 20 juin 1991 , modifiant la directive 89 / 392 / CEE concernant
le rapprochement des législations des États membres relatives aux machines 16

1

Les actes dont les titres sont imprimés en caractères maigres sont des actes de gestion courante pris dans le cadre de la politique agricole et
ayant généralement une durée de validité limitée .
Les actes dont les titres sont imprimés en caractères gras et précédés d'un astérisque sont tous les autres actes .



22. 7 . 91 Journal officiel des Communautés européennes N° L 198 / 1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2092/ 91 DU CONSEIL
du 24 juin 1991

concernant le mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les
produits agricoles et les denrées alimentaires

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission ( 1 ),

vu l'avis du Parlement européen ( 2 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que les consommateurs demandent de plus en
plus des produits agricoles et des denrées alimentaires
obtenus d'une manière biologique; que ce phénomène crée
donc un nouveau marché pour les produits agricoles ;

considérant que ces produits se vendent sur le marché à un
prix plus élevé, alors que ce mode de production implique
l'emploi moins intensif des terres ; que ce mode de produc­
tion peut donc jouer un rôle dans le cadre de la réorienta­
tion de la politique agricole commune pour ce qui concerne
la réalisation d'un meilleur équilibre entre offre et demande
de produits agricoles , la protection de l'environnement et le
maintien de l'espace rural ;

considérant que, en réponse à la demande croissante , des
produits agricoles et des denrées alimentaires sont mis sur
le marché accompagnés d'indications informant les ache­
teurs ou laissant croire à ces derniers qu'ils ont été obtenus
d'une manière biologique ou sans l'emploi de produits
chimiques de synthèse ;

considérant que quelques États membres ont déjà instauré
des dispositions réglementaires et des contrôles concernant
l'utilisation de ces indications ;

considérant qu'un cadre de règles communautaires de pro­
duction, d'étiquetage et de contrôle permettra de protéger
l'agriculture biologique, dans la mesure où ce cadre garan­
tira les conditions de concurrence loyale entre ,les produc­
teurs des produits portant ces indications , empêchera l'ano­
nymat dans le marché des produits biologiques en assurant
la transparence à chaque étape de la production et de la
préparation et conduira à une plus grande crédibilité de ces
produits aux yeux des consommateurs ;

considérant que le mode de production biologique consti­
tue un mode particulier de production au niveau de l'ex­
ploitation agricole ; que , en conséquence, il convient de
prévoir que , sur l'étiquetage des produits transformés, les
indications se référant au mode de production biologique
soient liées aux indications concernant les ingrédients obte­
nus selon cé mode de production ;

considérant que , pour la mise en œuvre des dispositions
envisagées , il convient de prévoir des procédures flexibles
permettant d'adapter , de compléter ou de préciser certaines
modalités techniques ou certaines mesures pour tenir comp­
te de l'expérience acquise ; que le présent règlement sera
complété dans un délai approprié par des dispositions
correspondantes concernant le secteur de la production
animale ;

considérant que, dans l'intérêt des producteurs et des
acheteurs des produits portant des indications se référant
au mode de production biologique, il convient d'établir les
principes qui doivent au moins être mis en œuvre pour que
le produit puisse être présenté avec ces indications;

considérant que le mode de production biologique implique
des restrictions importantes en ce qui concerne l'utilisation
de fertilisants ou de pesticides qui peuvent présenter des
effets défavorables pour l'environnement ou avoir pour
résultat la présence de résidus dans les produits agricoles ;

( 1 ) JO n0 C 4 du 9 . 1 . 1990, p. 4 et JO n° C 101 du 18 . 4 . 1991 ,
p. 13 .

(2 ) JO n° C 106 du 22 . 4 . 1991 , p. 27 .
( 3 ) JO n0 C 182 du 23 . 7 . 1990 , p. 12 .
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que , dans ce contexte , il convient de respecter les pratiques
acceptées dans la Communauté au moment /ie l'adoption
du présent règlement selon les codes de pratique en vigueur
dans la Communauté à ce moment-là ; qu'il convient en
outre , pour l'avenir , d'établir les principes régissant l'auto­
risation de produits pouvant être utilisés dans ce type
d'agriculture ;

b ) les produits destinés à l'alimentation humaine, compo­
sés essentiellement d'un ou de plusieurs ingrédients
d'origine végétale ; en outre , dès l'adoption des disposi­
tions visées au point a ) pour la production animale , les
produits destinés à l'alimentation humaine contenant
des ingrédients d'origine animale .

2 . Une proposition concernant les principes et les mesures
spécifiques de contrôle régissant la production biologique
des animaux , des produits animaux non transformés et des
produits destinés à l'alimentation humaine contenant des
ingrédients d'origine animale est présentée par la Commis­
sion le plus rapidement possible et avant le 1 er juillet
1992 .

* considérant que, en outre , l'agriculture biologique com­
porte des pratiques culturales variées ainsi que l'apport
limité d'engrais et d'amendèments non chimiques et seule­
ment peu solubles ; qu'il convient de préciser ces pratiques
et de prévoir les conditions d'utilisation de certains produits
non chimiques dé synthèse ;

considérant que les procédures prévues permettent de com­
pléter, si cela apparaît nécessaire , l'annexe I par des dispo­
sitions plus spécifiques visant à éviter la présence de
certains résidus de produits chimiques de synthèse de
sources autres que l'agriculture (contamination environne­
mentale) dans les produits issus de ce mode de produc­
tion ;

Article 2

Aux fins du présent règlement , un produit est considéré
comme portant des indications se référant au mode de
production biologique lorsque, dans l'étiquetage , la publi­
cité ou les documents commerciaux, le produit ou ses
ingrédients sont caractérisés par les indications en usage
dans chaque État membre , suggérant à l'acheteur que le
produit ou ses ingrédients ont été obtenus selon les règles
de production énoncées aux articles 6 et 7 et , en particulier ,
par les termes suivants , à moins que ces termes ne s'appli­
quent pas aux produits agricoles contenus dans les denrées
alimentaires ou ne présentent de toute évidence aucun
rapport avec le mode de production :

considérant que le contrôle du respect des règles de produc­
tion nécessite en principe des contrôles à tous les stades de
la production et de la commercialisation ;

considérant que tous les opérateurs produisant , préparant ,
important ou commercialisant des produits portant des
indications se référant au mode de production biologique
doivent être soumis à un régime de contrôle régulier ,
répondant à des exigences communautaires minimales et
appliqué par des instances de contrôle désignées et / ou des
organismes agréés et supervisés ; qu'il convient que, une
indication communautaire de contrôle puisse figurer sur
l'étiquetage des produits soumis à ce régime de contrôle ,

— en espagnol : ecolôgico
— en danois: okologisk
— en allemand: ôkologisch
— en grec: pioXoyiKÔ

— en anglais: organic
— en français : biologique
— en italien : biologico
— en néerlandais : biologisch
— en portugais : biolôgico .

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :
Article 3

Le présent règlement s'applique sans préjudice des autres
dispositions communautaires régissant la production, la
préparation, la commercialisation, l'étiquetage et le
contrôle des produits visés à l'article 1 er .

Domaine d'application

Définitions
Article premier

1 . Le présent règlement s'applique aux produits suivants ,
dans la mesure où ces produits portent ou sont destinés à
porter des indications se référant au mode de production
biologique :

a ) les produits agricoles végétaux non transformés; en
outre , les animaux et les produits animaux non trans­
formés , dans la mesure où les principes de production
et les règles spécifiques du contrôle y afférant ont été
introduits dans les annexes I et III ;

Article 4

Aux fins du présent règlement , on entend par:

1 ) «l'étiquetage»: les mentions, indications , marques de
fabrique ou de commerce , images ou signes figurant sur
tout emballage , document , écriteau , étiquette , bague ou
collerette accompagnant un produit visé à l'article 1 er
ou se référant à ce dernier ;
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2 . Dans l'étiquetage ou la publicité d'un produit visé à
l'article 1 er paragraphe 1 point b ), il ne peut être fait
référence au mode de production biologique que dans la
mesure où des indications mettent en évidence qu'il s'agit
d'un mode de production agricole et sont reliées à la
mention du produit argricole en question tel qu'il a été
obtenu à l'exploitation agricole .

3 . Dans l'étiquetage ou la publicité d'un produit visé à
l'article 1 er paragraphe 1 point b ), il ne peut être fait
référence , dans la dénomination de vente du produit , au
mode de production biologique que dans la mesure où :

a ) tous les ingrédients d'origine agricole du produit sont
des produits ou proviennent de produits obtenus
conformément aux règles énoncées aux articles 6 et 7
ou importés de pays tiers dans le cadre dur régime
prévu à l'article 11 ;

b ) le produit contient uniquement des substances figurant
à l'annexe VI point A en tant qu'ingrédients d'origine
non agricole ;

c) le produit ou ses ingrédients n'ont pas été soumis, au
cours de la préparation , à des traitements au moyen de
rayons ionisants ou de substances ne figurant pas à
l'annexe VI point B ;

d ) le produit a été préparé par un opérateur soumis aux
mesures de contrôle prévues aux articles 8 et 9 .

2 ) «production»: les opérations visant l'obtention de pro­
duits agricoles en l'état tel que normalement produits à
l'exploitation agricole;

3 ) «préparation»: les opérations de transformation, de
conservation et de conditionnement de produits agri­
coles ;

4 ) «commercialisation»: la détention ou l'exposition en
vue de la vente , la mise en vente , la vente , la livraison
ou tout autre mode de mise dans le commerce ;

5 ) «opérateur»: personne physique ou morale qui produit ,
prépare ou importe de pays tiers des produits visés à
l'article 1 er en vue de leur commercialisation ou qui
commercialise ces produits ;

6 ) «ingrédients»: les substances (y compris les additifs )
utilisées dans la préparation de produits visés à l'article
1 er paragraphe 1 point b ) et encore présentes dans le
produit fini , éventuellement sous une forme modifiée;

7 ) «produits phytopharmaceutiques»: les produits tels que
définis à l'article 2 point 1 de la directive 79 / 117/CEE
du Conseil , du 21 décembre 1978 , concernant l'inter­
diction de mise sur le marché et d'utilisation des pro­
duits phytopharmaceutiques contenant certaines subs­
tances ( 1 ), modifiée en dernier lieu par la directive
89 / 365 /CEE ( 2 );.

8 ) «détergents»: les substances et les préparations , au sens
de la directive 73 /404 /CEE du Conseil , du 22 novem­
bre 1973 , concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives aux détergents (3 ), modifiée
en dernier lieu par la directive 86 / 94 / CEE ( 4), desti­
nées à nettoyer ' certains produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 point a).

Étiquetage

4 . Par dérogation au paragraphe 3 point a ), des ingré­
dients d'origine agricole ne satisfaisant pas aux exigences
requises audit paragraphe peuvent être utilisés , dans la
limite d'une teneur maximale de 5 % des ingrédients d'ori­
gine agricole dans le produit final , lors de la préparation de
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 point b), à
condition qu'il s'agisse:

— d'ingrédients d'origine agricole qui ne sont pas produit^
dans la Communauté selon les règles énoncées aux
articles 6 et 7

ou

— d'ingrédients d'origine agricole qui ne sont pas produits
en quantité suffisante dans la Communauté selon les
règles énoncées aux articles 6 et 7 .

Article 5

1 . Dans l'étiquetage ou la publicité d'un produit visé à
l'article 1 er paragraphe 1 point a ), il . ne peut être fait
référence au mode de production biologique que dans la
mesure où :

a ) ces indications mettent en évidence qu'il s'agit d'un
mode de production agricole ;

b ) le produit a été obtenu conformément aux règles énon­
cées aux articles 6 et 7 ou a été importé de pays tiers
dans le cadre du régime prévu à l'article 1 1 ;

c) il a été produit ou importé par un opérateur soumis aux
mesures de contrôle prévues aux articles 8 et 9 .

5 . Pendant une période transitoire expirant le 1 er juillet
1994, des indications se référant à la conversion vers
l'agriculture biologique peuvent être mentionnées dans l'éti­
quetage et la publicité d'un produit visé à l'article 1 er
paragraphe 1 point a) ou point b), lorsqu'il est composé
d'un seul ingrédient d'origine agricole , à condition que :

a ) les exigences visées respectivement au paragraphe 1 ou
au paragraphe 3 soient pleinement respectées , à l'excep­
tion de celle concernant la durée de la période de
conversion visée à l'annexe I point 1 ;

b ) une période de conversion d'au moins douze mois avant
la récolte ait été respectée ;

(!) JO n° L 33 du 8 . 2 . 1979 , p. 36 .
(2 ) JO n° L 159 du 10 . 6 . 1989 , p. 58 .
( 3 ) JO n° L 347 du 17 . 12 . 1973 , p. 51
( 4 ) JO n° L 80 du 25 . 3 . 1986 , p. 51 .
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9 . Avant le 1 er juillet 1993 , la Commission réexamine les
dispositions du présent article , en particulier des para­
graphes 5 et 6 , et présente toute proposition appropriée en
vue de sa révision éventuelle.

c) les indications en cause n'induisent pas en erreur l'ache­
teur du produit sur sa nature différente par rapport aux
produits satisfaisant à toutes les exigences du présent
règlement ;

d) le respect des conditions énoncées aux points a ) et b ) ait
été dûment vérifié par l'organisme de contrôle.

6 . L'étiquetage et la publicité d'un produit visé à l'article
1 er paragraphe 1 point b) préparé en partie avec des
ingrédients ne satisfaisant pas aux exigences requises au
paragraphe 3 point a) peuvent se référer au mode de
production biologique à condition que:

a) au moins 50 % des ingrédients d'origine agricole
répondent aux exigences requises au paragraphe 3
point a );

b ) le produit réponde aux exigences requises au para­
graphe 3 points b), c) et d);

c) les indications se référant au mode de production
biologique:

— n'apparaissent que sur la liste des ingrédients figu­
rànt dans la directive 79 / 112/CEE C 1 ), modifiée en
dernier lieu par la directive 89 /395 /CEE (2),

— se réfèrent clairement aux seuls ingrédients obtenus
selon les règles énoncées aux articles 6 et 7 ;

d) les ingrédients et leur teneur figurent en ordre décrois­
sant de poids sur la liste des ingrédients;

e) les indications sur la liste des ingrédients figurent dans
la même couleur et avec une taille et des caractères
identiques.

7 . Les règles détaillées concernant la mise en œuvre du
présent article peuvent être fixées selon la procédure prévue
à l'article 14 .

8 . Des listes limitatives des substances et produits visés au
paragraphe 3 points b ) et c) et au paragraphe 4 premier et
deuxième tirets seront établies à l'annexe VI conformément
à la procédure prévue à l'article 14 .

Les conditions d'utilisation et les exigences requises en
matière de composition de ces ingrédients et substances
peuvent être précisées.

Lorsqu'un État membre estime qu'un produit devrait être
ajouté sur les listes mentionnées ci-avant ou qu'il convien­
drait d'y apporter des ; modifications , il veille à ce qu'un
dossier exposant les raisons de cet ajout ou de ces modifi­
cations soit transmis officiellement aux autres États mem­
bres et à la Commission qui le présente au comité visé à
l'article 14 .

Règles de production

Article 6

1 . La méthode de production biologique implique que,
lors de la production des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 point a):
a) au moins les dispositions figurant à l'annexe I et, le cas

échéant, les modalités d'application y afférentes doivent
être respectées;

b ) seuls les produits qui sont constitués de substances
énumérées aux annexes I et II peuvent être utilisés en
tant que produit phytopharmaceutique, détergent, ferti­
lisant ou amendement du sol ; ils ne peuvent être utilisés
que dans les conditions spécifiques énoncées aux
annexes I et II et dans la mesure où leur utilisation
correspondante est autorisée en agriculture générale
dans les États membres concernés , selon les dispositions
communautaires pertinentes ou selon des dispositions
nationales en conformité avec la législation communau­
taire .

2 . Par dérogation au paragraphe 1 point b), des semences
traitées avec des produits ne figurant pas à l'annexe II et
autorisés en agriculture générale dans l'État membre
concerné peuvent être utilisées dans la mesure où l'utilisa­
teur de ces semences peut démontrer, à la satisfaction de
l'organisme de contrôle , qu'il ne lui était pas possible de se
procurer sur le marché des semences non traitées d'une
variété appropriée de l'espèce en question.

Article 7

1 . Des produits qui n'étaient pas autorisés à la date
d'adoption du présent règlement pour une utilisation indi­
quée à l'article 6 paragraphe 1 point b ) peuvent être inscrits
à l'annexe II , dans la mesure où les conditions suivantes
sont satisfaites :

a ) lorsqu'ils sont utilisés pour la lutte contre des organis­
mes nuisibles ou des maladies des végétaux :
— ils sont essentiels pour la lutte contre un organisme

nuisible ou une maladie particulière pour lesquels
d'autres alternatives biologiques, culturales , physi­
ques ou intéressant la sélection des végétaux ne sont
pas disponibles
et

— les conditions de leur utilisation excluent tout
contact direct avec les semences , les végétaux ou les
produits végétaux; toutefois , dans le cas de végé­
taux vivaces , un contact direct peut avoir lieu , mais
uniquement en dehors de la saison de croissance des
parties comestibles ( fruits), dans la mesure où l'ap­
plication du produit ne mène pas , d'une manière
indirecte, à la présence de résidus dans les parties
comestibles
et

( 1 ) JO n° L 33 du 8 . 2. 1979 , p. 1 .
(2) JO n° L 186 du 30. 6 . 1989 , p. 17.
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Les États membres peuvent prévoir la communication de
toute information complémentaire qu'ils estiment néces­
saire en vue d'un contrôle efficace des opérateurs en
cause .

3 . L'autorité compétente assure qu'une liste mise à jour
contenant les noms et adresses des opérateurs soumis au
système de contrôle sera rendue disponible pour les intéres­
sés .

Article 9

1 . Les États membres établissent un système de contrôle
opéré par une ou plusieurs autorités désignées de contrôle
et/ ou par des organismes privés agréés auxquels les opéra­
teurs produisant ou préparant des produits visés à l'article
1 er doivent être soumis .

— leur utilisation ne produit pas des effets inaccep­
tables pour l'environnement et ne contribue pas à
une contamination de l'environnement;

b) lorsqu'ils sont utilisés pour la fertilisation ou le condi­
tionnement du sol :

— ils sont essentiels pour des exigences nutritionnelles
spécifiques des végétaux ou des objectifs spécifiques
en matière de conditionnement du sol qui ne
peuvent pas être satisfaits par les pratiques indi­
quées à l'annexe I
et

— leur utilisation ne produit pas des effets inaccep­
tables pour l'environnement et ne contribue pas à
une contamination de l'environnement.

2 . Au besoin , les éléments suivants peuvent être précisés
pour un produit figurant à l'annexe II :

— la description détaillée du produit ,

— les conditions d'utilisation et les exigences en matière de
composition et/ou de solubilité en vue notamment
d'assurer qu'ils laissent un minimum de résidus dans les
parties comestibles des cultures et dans les produits des
cultures comestibles et leur incidence sur l'environne­
ment est réduite au minimum,

— les prescriptions particulières d'étiquetage pour les pro­
duits visés à l'article 1er lorsque ceux-ci sont obtenus à
l'aide de certains produits visés à l'annexe II .

3 . Les modifications à l'annexe II , qu'il s'agisse soit de
l'inscription ou de la suppression de produits visés au
paragraphe 1 , soit de l'incorporation ou de la modification
des spécifications visées au paragraphe 2, sont arrêtées par
la Commission selon la procédure prévue à l'article 14 .

4 . Lorsqu'un État membre estime qu'un produit devrait
être ajouté à l'annexe II ou qu'il y a lieu d'y apporter des
modifications, il veille à ce qu'un dossier justifiant l'inscrip­
tion ou la modification soit transmis officiellement aux
autres États membres et à la Commission qui le soumet au
comité visé à l'article 14 .

2 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour qu'un opérateur qui respecte les dispositions du
présent règlement et paie sa contribution aux frais de
contrôle soit assuré d'avoir accès au système de contrôle.

3 . Le régime de contrôle comporte au moins la mise en
œuvre des mesures de contrôle et de précaution figurant à
l'annexe III .

4 . Pour la mise en œuvre du régime de contrôle par des
organisme privés , les États membres désignent une autorité
chargées de l'argrément et de la supervision de ces organis­
mes.

5 . Pour l'agrément d'un organisme de contrôle privé, les
éléments suivants sont pris en considération :

a ) le plan-type de contrôle de l'organisme qui contient une
description détaillée des mesures de contrôle et des
mesures de précaution que cet organisme s'engage à
imposer aux opérateurs qu'il contrôle ;

b ) les sanctions que l'organisme envisage d'imposer en cas
de constatation d'irrégularités;

c) les ressources adéquates en personnel qualifié et en
équipement administratif et technique , ainsi que l'expé­
rience en matière de contrôle et la fiabilité ;

d ) l'objectivité de l'organisme de contrôle à l'égard des
opérateurs soumis à son contrôle.

6 . Après l'agrément d'un organisme de contrôle , l'autorité
compétente:

a) assure l'objectivité du contrôle effectué par l'organisme
de contrôle; 4

b) vérifie l'efficacité du contrôle;

Système de contrôle

Article 8

1 . Tout opérateur qui produit, prépare ou importe d'un
pays tiers des produits visés à l'article 1 er en vue de leur
commercialisation doit:

a) notifier cette activité à l'autorité compétente de l'État
membre dans lequel cette activité est exercée; la notifi­
cation comprend les données figurant à l'annexe IV;

b) soumettre son exploitation au régime de contrôle prévu
à l'article 9 .

2 . Les États membres désignent une autorité ou un orga­
nisme pour recevoir les notifications .
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Indication de conformité avec le régime de contrôle

Article 10

1 . L'indication de conformité avec le régime de contrôle
figurant à l'annexe V peut être mentionnée exclusivement
sur l'étiquetage des produits visés à l'article 1 er qui :

a ) sont conformes aux dispositions de l'article 5 para­
graphes 1 , 2 , 3 et 4 et des articles 6 et 7 , ainsi qu'aux
dispositions prises en vertu de celles-ci ;

b ) pendant toutes les opérations de leur production et
préparation ont été soumis au régime de contrôle prévu
à l'article 9 paragraphe 3 ;

c) ont été produits ou préparés par des opérateurs qui ont
; confié le contrôle de leur exploitation à l'autorité de

contrôle ou à un organisme de contrôle visés à
l'article 9 paragraphe 1 et qui ont obtenu de cette
autorité ou de cet organisme le droit de mentionner
l'indication figurant à l'annexe V;

d) sont conditionnés et transportés , jusqu'au point de
vente au détail , dans des emballages fermés ;

e) portent sur l'étiquetage le nom et, le cas échéant, la
marque déposée de l'organisme de contrôle , le nom et
l'adresse du producteur ou du préparateur et , dans la
mesure où la directive 79 / 112/ CEE s'applique , les
indications requises par cette directive .

c) prend connaissance des infractions constatées et des
sanctions infligées ;

d ) retire l'agrément d'un organisme de contrôle lorsque cet
organisme ne satisfait pas aux exigences requises aux
points a) et b) ou ne satisfait plus aux critères énoncés
au paragraphe 5 ou ne satisfait pas aux exigences
requises aux paragraphes 7 , 8 , et 9 .

7 . L'autorité de contrôle et les organismes agréés de
contrôle visés au paragraphe 1 :

a) assurent qu'au moins les mesures de contrôle et de
précaution figurant à l'annexe III sont mises en œuvre
dans les exploitations soumises à leur contrôle ;

b ) ne divulguent pas les informations et données qu'ils
acquièrent à la suite de leurs actions de contrôle à toute
personne autre que le responsable de l'exploitation et
les autorités publiques compétentes .

8 . Les organisme agréés de contrôle :

a ) donnent accès à leurs bureaux et installations à leur
autorité compétente , aux fins de l'inspection, et
donnent toute information et toute aide estimée
nécessaire par l'autorité compétente pour la mise en
œuvre de ses obligations en vertu du présent règle­
ment;

b ) transmettent , au plus tard le 31 janvier de chaque
année , à l'autorité compétente de l'État membre une
liste des opérateurs soumis à leur contrôle à la date du
31 décembre de l'année précédente et lui présentent un
rapport annuel succinct .

9 . L'autorité de contrôle et les organismes de contrôle
visés au paragraphe 1 doivent:

a) en cas de constatation d'une irrégularité en ce qui
concerne la mise en œuvre des articles 5 , 6 et 7 ou la
mise en œuvre des mesures figurant à l'annexe III , faire
éliminer les indications prévues à l'article 2 se référant
au mode de production biologique de tout le lot ou de
toute de production affectée par l'irrégularité ;

b ) en cas de constatation d'une infraction manifeste ou
avec un effet prolongé, interdire à l'opérateur en cause
de commercialiser des produits avec des indications se
référant au mode de production biologique pour une
période à convenir avec l'autorité compétente de l'État
membre .

2 . Aucune allégation ne peut être faite dans l'étiquetage
ou la publicité suggérant à l'acheteur que l'indication
figurant à l'annexe V constitue une garantie d'une qualité
organoleptique , nutritionelle ou sanitaire supérieure .

3 . L'autorité de contrôle et les organismes de contrôle
visés à l'article 9 paragraphe 1 doivent:

a) en cas de constatation d'une irrégularité en- ce qui
concerne la mise en œuvre des articles 5 , 6 et 7 ou la
mise en oeuvre des mesures figurant à l'annexe III , faire
éliminer l'indication figurant à l'annexe V de tout le lot
ou de toute la production affectée par l'irrégularité ;

b) en cas de constatation d'une infraction manifeste ou
avec un effet prolongé, retirer à l'opérateur en cause le
droit d'utiliser l'indication figurant à l'annexe V pour
une période à convenir avec l'autorité compétente de
l'État membre.10 . Peuvent être arrêtées selon la procédure prévue à

l'article 14 :

a) les modalités d'application concernant les exigences
requises au paragraphe 5 et les mesures mentionnées au
paragraphe 6 ;

b ) les modalités d'application concernant les mesures men­
tionnées au paragraphe 9.

4 . Les modalités de retrait de l'indication figurant à
l'annexe V en cas de constatation de certaines infractions
aux articles 5 , 6 et 7 ou aux exigences et mesures figurant à
l'annexe III peuvent être précisées selon la procédure prévue
à l'article 14 .
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5 . Lorsqu'un État membre constate , sur un produit prove­
nant d'un autre État membre et portant des indications
prévues à l'article 2 et / ou à l'annexe V, des irrégularités
concernant l'application du présent règlement, il en informe
l'État membre ayant agréé l'organisme de contrôle et la
Commission .

6 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour éviter l'utilisation frauduleuse des indications prévues
à l'article 2 et /ou à l'annexe V.

7 . La Commission réexamine, avant le 1 er juillet 1993 ,
l'article 10 , notamment en ce qui concerne la possibilité de
rendre obligatoire l'indication figurant à l'annexe Y , et
présente toute proposition appropriée en vue de sa révision
éventuelle .

Sur la base de ces éléments , la décision de la Commission
peut préciser les régions , ou les unités de production
d'origine, ou les organismes dont le contrôle est considéré
comme équivalent .

3 . Le certificat visé au paragraphe 1 point b ) doit :

a) accompagner la marchandise , sous la forme de son
exemplaire original , jusqu'à l'exploitation du premier
destinataire ; ensuite l'importateur doit le tenir à la
disposition de l'autorité de contrôle pendant au moins
deux ans ;

b ) être établi selon des modalités et conformément à
un modèle déterminés selon la procédure prévue à
l'article 14 .

4 . Des règles détaillées pour la mise en œuvre du présent
article peuvent être déterminées selon la procédure visée à
l'article 14 .

5 . Lors de l'examen de la demande d'un pays tiers , la
Commission exige que celui-ci fournisse tous les renseigne­
ments nécessaires ; en outre , elle peut charger des experts
d'effectuer, sous son autorité , un examen sur place des
règles de production et des mesures de contrôle effective­
ment appliquées dans le pays tiers concerné .

Importations de pays tiers

Libre circulation à l'intérieur de la Communauté

Article 12

Les États membres ne peuvent , pour des raisons relatives
au mode de production , à l'étiquetage ou à la présentation
de ce mode de production, interdire ou restreindre la
commercialisation de produits visés à l'article 1 er et
conformes aux dispositions du présent règlement .

Article 11

1 . Sans préjudice de l'article 5 , les produits visés à
l'article 1 er et importés d'une pays tiers ne peuvent être
commercialisés que lorsque:

a ) ils sont originaires d'un pays tiers figurant sur une liste
à établir par décision de la Commission, selon la
procédure prévue à l'article 14 , et proviennent d'une
région ou d'une unité de production contrôlés par un
organisme de contrôle précisé , le cas échéant, dans la
décision concernant ce pays tiers ;

b ) l'autorité ou l'organisme compétent dans le pays tiers a
délivré un certificat 4e contrôle attestant que le lot
désigné dans le certificat :

— été obtenu dans un système de production appli­
quant des règles équivalentes à celles énoncées aux
articles 6 et 7

et

— a été soumis au régime de contrôle dont l'équiva­
lence a été reconnue lors de l'examen prévu au
paragraphe 2 point b).

2 . Pour décider si , pour certains produits visés à
l'article 1 er, un pays tiers peut , sur sa demande , figurer sur
la liste visée au paragraphe 1 point a), il est notamment
tenu compte:

a) des garanties que peut offrir le pays tiers , au moins
pour la production destinée à la Communauté , en ce
qui concerne l'application de règles équivalant à celles
énoncées aux articles 6 et 7;

b) de l'efficacitédes mesures de contrôle prises qui , au
moins pour la production destinée à la Communauté,
doivent être équivalant à celles du régime de contrôle
prévu aux articles 8 et 9 , pour assurer le respect des
dispositions du point a).

Dispositions administratives et mise en application

Article 13

Selon la procédure prévue à l'article 14, peuvent être
arrêtées :

— les modifications à apporter aux annexes I , II , III , IV et
VI,

— des modalités d'application concernant les annexes I
et III .

1

Article 14

La Commission est assistée par un comité conposé de
représentants des États membres et présidé par le représen­
tant de la Commission .

Dans les cas où il est fait appel à la procédure définie au
présent article , le représentant de la Commission soumet au
comité un projet des mesures à prendre .
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Le comité émet son avis sur ce projet dans un délai que le
président peut fixer en fonction de l'urgence de la question .
L'avis est émis à la majorité prévue à l'article 148 para­
graphe 2 du traité . Lors des votes au sein du comité , les
voix des représentants des États membres sont affectées de
la pondération définie à l'article précité . Le président ne
prend pas part au vote .

La Commission arrête les mesures envisagées lorsqu'elles
sont conformes à l'avis du comité .

Lorsque les mesures envisagées ne sont pas conformes à
l'avis du comité , ou en l'absence d'avis , la Commission
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux
mesures à prendre . Le Conseil statue à la majorité quali­
fiée .

Si , à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de la
saisine du Conseil , celui-ci n'a pas statué , les mesures
proposées sont arrêtées par la Commission .

Article 16

1 . Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés euro­
péennes .

2. Dans un délai de neuf mois après l'entrée en vigueur du
présent règlement, les États membres mettent en œuvre les
articles 8 et 9 .

3 . L'article 5 , l'article 8 paragraphe 1 et l'article 11
paragraphe 1 deviennent applicables douze mois après
l'entrée en vigueur du présent règlement.

Selon la procédure de l'article 14 , le délai de mise en
application de l'article 11 paragraphe 1 peut être prorogé
pour une durée déterminée pour les importations en prove­
nance d'un pays tiers au cas où , à la suite d'une demande
d'un pays tiers , l'état de l'examen de la question ne permet
pas une prise de décision sur l'inscription de pays dans la
liste prévue à l'article 11 paragraphe 1 point a) avant
l'échéance du délai visé au premier alinéa .

Pour le respect de la période de conversion visée à
l'annexe I point 1 , la période écoulée avant l'entrée en
vigueur du présent règlement est prise en compte dans la
mesure où l'opérateur peut démontrer à la satisfaction de
l'organisme de contrôle qu'il produisait , pendant cette
période, selon les dispositions nationales en vigueur ou, à
défaut , selon les normes internationales reconnues en
matière de production biologique .

4 . Pendant un délai de douze mois après l'entrée en
vigueur du présent règlement , les États membres peuvent,
par dérogation à l'article 6 paragraphe 1 , autoriser l'utilisa­
tion sur leur territoire de produits contenant des substances
non énumérées à l'annexe II et pour lesquels ils considèrent
que les conditions énoncées à l'article 7 paragraphe 1 sont
satisfaites .

5 . Pendant un délai expirant douze mois après l'établisse­
ment de l'annexe VI conformément à l'article 5 para­
graphe 7 , les États membres peuvent continuer à autoriser,
conformément à leurs dispositions nationales , l'emploi de
substances ne figurant pas dans ladite annexe .

6 . Chaque État membre informe les autres États membres
et la Commission des substances autorisées en vertu des
paragraphes 4 et 5 .

Article 15

Les États membres informent la Commission annuellement,
avant le 1 er juillet , des mesures prises au cours de l'année
précédente en vue de la mise en œuvre du présent /ègle­
ment , et en particulier communiquent :

— la liste des opérateurs qui , à la date du 31 décembre de
l'année précédente , ont effectué la notification visée à
l'article 8 paragraphe 1 point a) et sont soumis au
régime de contrôle prévu à l'article 9 ,

— un rapport concernant la supervision exercée en appli­
cation de l'article 9 paragraphe 6 .

En outre , les États membres informent la Commission
annuellement , avant le 31 mars , de la liste des organismes
de contrôle agréés au 31 décembre de l'année précédente ,
de leur structure juridique et fonctionnelle , de leurs
plans-types de contrôle , de leur système de sanctions et » ces
échéant, de leur marque .

La Commission assure annuellement la publication, dans la
série C du Journal officiel des Communautés européennes,
des listes des organismes agréés qui lui été communiquées
dans le délai prévu au deuxième alinéa .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 24 juin 1991 .

Far le Conseil

Le président
J. C. JUNCKÉR



22 . 7 . 91 Journal officiel des Communautés européennes N° L 198 / 9

ANNEXE I

PRINCIPES DE PRODUCTION BIOLOGIQUE DANS LES EXPLOITATIONS

Végétaux et produits végétaux

1 ) Les principes énoncés à la présente annexe doivent normalement avoir été mis en œuvre sur les parcelles
pendant une période de conversion d'au moins deux ans avant l'ensemencement ou, dans le cas de cultures
pérennes autres que les prés, d'au moins trois ans avant la première récolte des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 1 point a). L'organisme de contrôle peut, avec l'agrément de l'autorité compétente, décider que
ladite période soit , dans certains cas , prolongée ou réduite , compte tenu de l'utilisation antérieure des
parcelles .

2) La fertilité et l'activité biologique du sol doivent être maintenues ou augmentées, dans les cas appropriés :

a ) par la culture de légumineuses , d'engrais verts ou de plantes à enracinement profond dans le cadre d'un
programme de rotation pluriannuelle approprié;

b) par l'incorporation dans le sol de matières organiques compostées ou non dont la production est assurée
par des exploitations se conformant- aux dispositions du présent règlement. En attendant l'adoption de
règles techniques communes relatives aux productions animales biologiques, les sous-produits de
l'élevage, comme le fumier de ferme, peuvent être utilisés s'ils proviennent d'exploitations d'élevage
respectant la réglementation nationale en vigueur ou , à défaut , des pratiques internationalement
reconnues en matière de production animale biologique.

D'autres apports complémentaires d'engrais organiques ou minéraux mentionnés à l'annexe II ne
peuvent intervenir que dans la mesure où une nutrition adéquate des végétaux en rotation ou le
conditionnement du sol ne sont pas possibles par les seuls moyens indiqués au premier alinéa points a) et
b). , x

Pour L'activation du compost peuvent être utilisées des préparations appropriées (préparations bio­
dynamiques) à base de micro-organismes ou de végétaux .

3 ) La lutte contre les parasites , les maladies et les mauvaises herbes est axée sur l'ensemble des mesures
suivantes :

— choix d'espèces et de variétés appropriées ,

— programme de rotation appropriée ,

— procédés mécaniques de culture,

— protection des ennemis naturels des parasites par des moyens adéquats (par exemple haies, nids,
dissémination de prédateurs),

— désherbage par le feu .

L'utilisation des produits inscrits à l'annexe II ne peut intervenir qu'en cas de danger immédiat menaçant la
culture. v
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ANNEXE II

A. PRODUITS DESTINÉS À LA FUMURE ET A L'AMÉLIORATION DU SOL

Désignation Description , exigences en matière de composition,
conditions d'emploi

Fumier de ferme et fumier de poule —

Lisier ou urine —

Paille —

Tourbe . —

Compost de cultures usées de champignons et de
vers

Compost de déchets ménagers organiques —

Compost de résidus de végétaux —

Produits animaux transformés provenant d'abat­
toirs et de l'industrie du poisson
Sous-produits organiques de denrées alimentaires et
de l'industrie textile

Algues et produits d'algues —

Sciures de bois, écorces, bois de rebut —

Cendres de bois - —

Roche phosphatée naturelle —

Roche de phosphate d'aluminium calcinée —

Scories de Thomas —

Roche potassique broyée —

Sulfate de potasse Besoin reconnu par l'organisme de contrôle
Calcaire —

Craie

Roche de magnésium —

Roche de magnésium calcaire —

Sulfate de magnésium —

Gypse (sulfate de calcium) —

Oligo-éléments (bore , cuivre , fer , manganèse ,
molybdène, zinc) Besoin reconnu par l'organisme de contrôle
Soufre Besoin reconnu par l'organisme de contrôle
Poudre de roche

Argile (Bentonite perlite) —
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B. PRODUITS POUR LA LUTTE CONTRE LES PARASITES ET LES MALADIES

Désignation Description , prescriptions en matière de composition,
conditions d'emploi

Préparations à base de pyrétrines extraites du Chry­
santhemum cinerariaefolium contenant éventuelle­

'

ment un synergiste
Préparations à base de Derris elliptica |

Préparations à base de Quassia amara
Préparations à base de Ryania speciosa
Propolis
Terre à diatomées

Poudre de roche |
Préparations à base de métaldéhyde, contenant un
répulsif contre les espèces animales supérieures et
utilisées dans des pièges
Soufre

Bouillie bordelaise

Bouillie bourguignonne
Silicate de sodium

Bicarbonate de sodium

Savon potassique ( savon mou )
Préparations à base de pheromones
Préparations à base de Bacillus thuringiensis
Préparations à base de virus granulose
Huiles végétales et animales
Huile de paraffine

C. AUTRES PRODUITS
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ANNEXE III

EXIGENCES MINIMALES DE CONTRÔLE ET MESURES DE PRÉCAUTION PRÉVUES DANS LE
CADRE DU RÉGIME DE CONTRÔLE VISÉ AUX ARTICLES 8 ET 9

A. Exploitations agricoles produisant des végétaux et des produits végétaux

1 } La production doit être effectuée dans une unité dont les parcelles, les lieux de production et de stockage
sont clairement séparés de ceux de toute autre unité ne produisant pas selon les règles de production du
présent règlement; des ateliers de transformation et / ou de conditionnement peuvent faire partie de cette
unité lorsque celle-ci se limite à la transformation et / ou au conditionnement de sa propre production
agricole.

2) Au cjébut de la mise en œuvre du régime de contrôle, le producteur et l'organisme de contrôle
établissent:

— une description complète de l'unité avec indication des lieux de stockage et de production et des
parcelles et , le cas échéant, des lieux où certaines opérations de transformation et /ou de
conditionnement sont effectuées,

— toutes les mesures concrètes à prendre au niveau de l'unité pour assurer le respect des dispositions du
présent règlement .

Cette description et les mesures en cause sont indiquées dans un rapport d'inspection contresigné par le
responsable de l'unité en cause.

En outre , le rapport mentionne:

— la date de la dernière application sur les parcelles en cause de produits dont l'utilisation n'est pas
compatible avec les dispositions de l'article 6 paragraphe 1 point b) et de l'article 7 ,

— l'engagement du producteur d'effectuer les opérations conformément aux articles 5 , 6 et 7 et
d'accepter , en cas d'infraction , l'application des mesures prévues à l'article 9 paragraphe 9 .

3 ) Chaque année , avant la date indiquée par l'organisme de contrôle, le producteur doit notifier à cet
organisme son programme de production de produits végétaux , détaillé au niveau des parcelles .

4) Une comptabilité scripturale et/ou documentaire doit être tenue, permettant à l'organisme de contrôle
de retracer l'origine , la nature et les quantités de toutes les matières premières achetées ainsi que
l'utilisation de ces matières premières; en outre , une comptabilité scripturale ou documentaire doit être
tenue de la nature , des quantités et des destinataires de tous les produits agricoles vendus . Les quantités
sont globalisées par jour lorsqu'elles concernent des ventes directes au consommateur final !

5 ) Est interdit , dans l'unité , tout stockage de matières premières autres que celles dont l'utilisation est
compatible avec les dispositions de l'article 6 paragraphe 1 point b) et de l'article 7.

6) Outre les visites d'inspection non annoncées, l'organisme de contrôle doit effectuer, au moins une fois
par an, un contrôle physique complet de l'unité . Des prélèvements en vue de la recherche de produits
non autorisés en vertu du présent règlement peuvent être réalisés . Cependant, un tel prélèvement doit
être effectué lorsque l'utilisation d'un produit non autorisé est présumée. Un rapport d'inspection ,
contresigné par le responsable de l'unité contrôlée, est établi après chaque visite .

7) Le producteur donne accès à l'organisme de contrôle, aux fins de l'inspection, aux lieux de stockage et
de production et aux parcelles, ainsi qu'à la comptabilité et aux éléments de preuve y afférents. Il donne
à l'organisme de contrôle toute information estimée nécessaire aux fins de l'inspection.

8 ) Les produits visés à l'article 1er , qui ne sont pas encore conditionnés dans leurs emballages destinés au
consommateur final , ne peuvent être transportés vers d'autres unités que dans des emballages ou
conteneurs fermés , de manière à empêcher la substitution de leur contenu , munis d'un étiquetage
comportant, sans préjudice d'autres indications, le cas échéant, prévues par des dispositions réglemen­
taires :
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— le nom et l'adresse du responsable de la production ou de la préparation du produit,

— le nom du produit ,

— l'indication mentionnant que le produit est soumis au régime de contrôle visé au présent
règlement .

9 ) Lorsqu'un opérateur exploite plusieurs unités de production dans la même région , les unités dans la
région qui produisent des végétaux ou produits végétaux non visés à l'article 1 er sont également soumis
au régime de contrôle pour ce qui concerne le point 2 premier alinéa et les points 3 , 4 et 5 . Dans ces
unités ne peuvent pas être produits des végétaux de la même variété que les végétaux produits à l'unité
visée au point 1 .

B. Unités de transformation et de conditionnement de produits végétaux et de denrées alimentaires contenant
essentiellement des produits végétaux

1 ) Au début de la mise en œuvre du régime de contrôle, l'opérateur et l'organisme de contrôle
établissent :

— une description complète de l'unité avec l'indication des installations utilisées pour la transforma­
tion , le conditionnement et le stockage des produits agricoles avant et après les opérations ,

— toutes les mesures concrètes à prendre au niveau de l'unité pour assurer le respect des dispositions du
présent règlement.

Cette description et les mesures en question sont indiquées dans un rapport d'inspection, contresigné par
le responsable de l'unité en cause.

En outre , ce rapport mentionne l'engagement de l'opérateur à effectuer les opérations de manière à ce que
les dispositions de l'article 5 soient respectées et à accepter , en cas d'infraction , l'application des mesures
prévues à l'article 9 paragraphe 9 .

2) Une comptabilité scripturale est tenue permettant à l'organisme de contrôle de retracer:

— l'origine, la nature et les quantités des produits agricoles visés à l'article 1er dont l'unité a pris
livraison ,

— la nature, les quantités et les destinataires des produits visés à l'article 1 er ayant quitté l'unité,

— toutes autres informations , telles que l'origine, la nature et les quantités des ingrédients , additifs et
adjuvants de fabrication dont l'unité a pris livraison ainsi que la composition des produits
transformés , requises par l'organisme de contrôle pour un contrôle adéquat des opérations .

3 ) Lorsque, dans l'unité, des produits non visés à l'article 1er sont également transformés, conditionnés ou
stockés:

— l'unité doit disposer de lieux séparés pour le stockage des produits visés à l'article 1 er , avant et après
les opérations,

— les opérations doivent être effectuées par série complète, séparées physiquement ou dans le temps
d'opérations similaires concernant des produits non visés ■à l'article 1 er,

— si lesdites opérations ne sont pas effectuées fréquemment, elles doivent être annoncées à l'avance
avec un délai fixé en accord avec l'organisme de contrôle,

— toutes les mesures doivent être prises pour assurer l'identification des lots et pour éviter des mélanges
avec des produits non obtenus conformément aux règles de production énoncées par le présent
règlement .

4) Outre les visites d'inspection non annoncées , l'organisme de contrôle doit effectuer, au moins une fois
par an, un contrôle physique de l'unité. Des prélèvements en vue de la recherché des produits non
autorisés en vertu du présent règlement peuvent être réalisés . Cependant ils doivent être effectués lorsque
l'utilisation d'un produit non autorisé est présumée. Un rapport d'inspection est établi après chaque
visite , contresigné par le responsable de l'unité contrôlée .
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5 ) L'opérateur donne accès à l'organisme de contrôle , aux fins de l'inspection , à l'unité ainsi qu'à la
comptabilité scripturale et aux éléments de preuve y afférents . Il donne à l'organisme de contrôle toute
information nécessaire aux fins de l'inspection .

6 ) Les exigences en matière de transport requises au point 8 de la partie A sont d'application.

X
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ANNEXE IV

DONNÉES DE LA NOTIFICATION PRÉVUE À L'ARTICLE 8 PARAGRAPHE 1 POINT a)

a) Le nom et l'adresse de l'opérateur;

b) la localisation des lieux et, le cas échéant, les parcelles ( données cadastrales ) où les opérations sont
effectuées ;

c) la nature des opérations et des produits;

d) l'engagement de l'opérateur à effectuer les opérations conformément aux articles 5 ,- 6 , 7 et / ou 11 ;

e ) lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole , la date à laquelle le producteur a cessé, sur les parcelles en cause,
l'application de produits dont l'utilisation n'est pas compatible avec l'article 6 paragraphe 1 point b) et
l'article 7 ;

f) le nom de l'organisme agréé auquel l'opérateur a confié le contrôle de son exploitation lorsque, dans l'État
membre en cause, le régime de contrôle a été mis en œuvre par l'agrément de tels organismes .

ANNEXE V

INDICATION DE CONFORMITÉ AVEC LE RÉGIME DE CONTRÔLE

L'indication de conformité avec le régime de contrôle est mentionnée dans la ou les langues de l'étiquetage .

ES : Agricultura Ecológica — Sistema de control CEE

DA: Økologisk Jordbrug — EF Kontrolordning

DE : Ökologische Agrarwirtschaft — EWG Kontrollsystem
EL: Βιολογική Γεωργία — Σύστημα Ελέγχου ΕΟΚ

EN: Organic Farming — EEC Control system

FR: Agriculture biologique — Système de contrôle CEE

IT: Agricoltura Biologica — Regime di controllo CEE

NL: Biologische landbouw — EEG-controlesysteem

PT : Agricultura Biológica — Sistema de controlo CEE

ANNEXE VI

A. Substances permises en tant qu'ingrédients d'origine non agricole [article 5 paragraphe 3 point b)]:

B. Substances dont l'utilisation est permise au cours de la préparation [article 5 paragraphe 3 point c)]:

C. Ingrédients d'origine agricole ( article 5 paragraphe 4):
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 20 juin 1991

modifiant la directive 89/392 /CEE concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives aux machines

( 91 / 368 /CEE )

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, considérant que la prescription d'exigences essentielles de
sécurité et de santé supplémentaires pour les risques spécifi­
ques dus à la mobilité et au levage des charges peut
s'effectuer au moyen d'une modification de la directive
89 /392 / CEE visant à y inclure ces prescriptions complé­
mentaires ; que cette modification peut être mise à profit
pour corriger quelques imperfections des exigences essen­
tielles de sécurité et de santé applicables à toutes les
machines;

considérant qu'il est nécessaire de prévoir un régime transi­
toire permettant la mise sur le marché et la mise en service
des machines fabriquées conformément aux réglementa­
tions nationales en vigueur à la date du 31 décembre
1992 ;

considérant que certains matériels ou machines couvertes
par des directives existantes entrent dans le champ d'appli­
cation de la présente directive et qu'il est préférable de ne
disposer que d'une seule et même directive pour traiter de
l'ensemble des matériels; qu'il est donc souhaitable que les
directives existantes correspondantes soient abrogées à la
date de mise en application de la présente directive ,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne , et notamment son article 100 A,

vu la proposition de la Commission ( 1 ),

en coopération avec le Parlement européen (2),

vu l'avis du Comité écomomique et social ( 3 ),

considérant que les machines pour lesquelles il existe des
risques spécifiques dus soit à leur mobilité , soit à leur
capacité de lever des charges , soit à ces deux phénomènes
réunis doivent satisfaire , d'une part , aux exigences généra­
les de sécurité et de santé prescrites par la directive 89 /
392/CEE (4) et , d'autre part , aux exigences de sécurité et
de santé relatives à ces risques spécifiques;

considérant qu'il n'y a pas lieu , pour ces types de machines ,
de prévoir d'autres types de certification que ceux initiale­
ment prévus pour les machines dans la directive 89 /
392/CEE ; A ARRÊTE LA PRESENTE DIRECTIVE :

(!) JO n" C 37 du 17 . 2 . 1990 , p. 5 , et
JO n° C 268 du 24. 10 . 1990, p. 12 .

(2 ) JO n° C 175 du 16 . 7 . 1990 , p. 119 , et
JOn<> C 129 du 20. 5 . 1991 .

( 3 ) JO n° C 168 du 10. 7 . 1990 , p. 15 .
(4) JO n° L 183 du 29 . 6. 1989 , p. 9 .

Article premier

La directive 89 / 392/CEE est modifiée comme suit.

1 ) L'article 1 er est modifié comme suit :
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2) À l'article 2 paragraphe 3 première phrase, les termes
«dispositions de la présente directive» sont remplacés
par les termes «dispositions communautaires en
vigueur» .

3 ) À l'article 4 paragraphe 2 , l'alinéa suivant est ajouté:

«Les équipements interchangeables , au sens de l'article
1 er paragraphe 2 troisième alinéa, sont considérés
comme une machine; ils doivent donc être, dans tous
les cas , munis de la marque "CE" et accompagnés de la
déclaration "CE"de conformité visée à l'annexe II point
A. »

a) au paragraphe 2 , l'alinéa suivant est ajouté:

«Est également considéré comme "machine" un
équipement interchangeable modifiant la fonction
d'une machine, qui est mis sur le marché dans le
but d'être assemblé à une machine ou à une série de
machirîes différentes ou à un tracteur par l'opéra­
teur lui-même, dans la mesure où cet équipement
n'est pas une pièce de rechange ou un outil .»

b ) au paragraphe 3 :

— le premier tiret est supprimé ,

— le deuxième tiret est remplacé par le tiret sui­
vant:

«— les appareils de levage conçus et construits
pour l'élévation et / ou le déplacement de
personnes avec ou sans charges , à l'exclu­
sion des chariots de manutention à poste
élevable ,»

— au troisième tiret , le membre de phrase suivant
est ajouté :

«sauf s'il s'agit d'une machine utilisée pour le
levage de charge,»

— les titres suivants sont ajoutés:

«— les moyens de transport, c'est-à-dire les
véhicules et leurs remorques destinés uni­
quement au transport des personnes dans
les airs , sur les réseaux routiers , ferroviai­
res ou sur l'eau et les moyens de transport,
dans le mesure où ils sont conçus pour le
transport de marchandises dans les airs, sur
les réseaux publics routiers , ferroviaires ou
sur l'eau . Ne sont pas exclus les véhicules
utilisés dans l'industrie d'extraction de
minéraux,

— les navires de mer et les unités mobiles off
shore ainsi que les équipements à bord de
ces navires ou unités ,

— les installations à câbles pour le transport
public ou non public de personnes,

— les tracteurs agricoles et forestiers , tels que
définis à l'article 1 er paragraphe 1 de la
directive 74 / 150/ CEE du Conseil , du 4
mars 1974 , concernant le rapprochement
des législations des États membres relatives
à la réception des tracteurs agricoles ou
forestiers à roues ('), modifiée en dernier
lieu par la directive 85 / 297/ CEE ( 2 ),

— machines spécialement conçues et construi­
tes à des fins militaires ou de maintien de
l'ordre .

4) À l'article 8 , le paragraphe suivant est ajouté:

«7 . Les obligations prévues au paragraphe 6 n'incom­
bent pas à ceux qui assemblent à une machine ou à un
tracteur un équipement interchangeable , tel que visé à
l'article 1 er , à condition que les éléments soient compa­
tibles et que chacune des parties constituant la machine
assemblée soit munie de la marque "CE" et. accompa­
gnée de la déclaration "CE" de conformité .»

5 ) L'article 13 est remplacé par le texte suivant:

«Article 13

1 . Les États membres adoptent et publient avant le 1 er
janvier 1992 les dispositions législatives , réglementaires
et administratives nécessaires pour se conformer à la
présente directive . Ils en informent immédiatement la
Commission .

Lorsque les États membres adoptent des dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directi­
ve ou sont accompagnées d'une telle référence lors de
leur publication officielle . Les modalités de cette réfé­
rence sont arrêtées par les États membres .

Les États membres appliquent les dispositions en ques­
tion à partir du 1 er janvier 1993 , sauf pour les matériels
visés par les directives 86 /295 / CEE 0 ), 86/296 /
CEE ( 2 ) et 86 / 663 / CEE ( 3 ) pour lesquels ces disposi­
tions sont applicables à partir du 1 er juillet 1995 .

2 . En outre , les États membres admettent, pour la
période allant jusqu'au 31 décembre 1994, sauf pour les
matériels visés par les directives 86/ 295 / CEE , 86 /
296 /CEE et 86 / 663 / CEE pour lesquels cette période
se termine le 31 décembre 1995 , la mise sur le marché
et la mise en service des machines conformes aux
réglementations nationales en vigueur sur leur territoire
à la date du 31 décembre 1992 .

Les directives 86 / 295 /CEE , 86 /296 /CEE et 86 /663 /
CEE ne font pas obstacle à l'application du paragraphe
1 à partir du 1 er juillet 1995 .

3 . Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent
dans le domaine régi par la présente directive .

( 1 ) JO n° L 84 du 28 . 3 . 1974, p. 10 .
(2) JO n° L 126 du 20. 5 . 1988 , p. 52».
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4 . Avant le 1 er janvier 1994 , la Commission examine
l'état d'avancement des travaux de normalisation rela­
tifs à la présente directive et propose , le cas échéant, les
mesures appropriées .

( 1 ) JO n° L 186 du 8 . 7 . 1986 , p. 1 .
(2 ) JO n° L 186 du 8 . 7 . 1986 , p. 10 .
(3 ) JO n° L 384 du 31 . 12 . 1986 , p. 10 .»

e) au point 1.7.4 . a), le tiret suivant est ajouté:

«— si nécessaire , les caractéristiques essentielles
des outils pouvant être montés sur la machi­
ne.»

f) au point 1.7.4 . f), le troisième alinéa est remplacé
par le texte suivant :

«Lorsque les normes harmonisées ne sont pas appli­
quées , les données acoustiques doivent être mesu­
rées en utilisant le code de mesurage le plus appro­
prié adapté à la machine .»

g) les points 3 à 5.7 figurant à l'annexe I de la présente
directive sont ajoutés .

7 ) À l'annexe II partie B, les tirets suivants sont insérés
après le deuxième tiret:

«— le cas échéant , nom et adresse de l'organisme
notifié et numéro de l'attestation "CE" de type,

— le cas échéant , nom et adresse de l'organisme
notifié auquel a été communiqué le dossier confor­
mément à l'article 8 paragraphe 2 point c) premier
tiret ,

— le cas échéant, nom et adresse de l'organisme
notifié qui a procédé à la vérification visée à
l'article 8 paragraphe 2 point c) deuxième tiret ,

— le cas échéant , la référence aux normes harmoni­
sées .»

8 ) À l'annexe IV, le point 12 est remplacé par les points 12
à 15 figurant à l'annexe II de la présente directive.

6 ) L annexe I est modifiée comme suit :

a) au point 1.3.7 , l'alinéa suivant est ajouté :

«Toutes les dispositions nécessaires doivent être
prises pour empêcher le blocage inopiné des élé­
ments mobiles de travail . Dans les cas où , malgré
les précautions prises, un blocage est susceptible
d'intervenir, des moyens de protection spécifiques,
des outils spécifiques, la notice d'instructions et
éventuellement une indication sur la machine
devront être fournis par le fabricant afin de permet­
tre un déblocage sans risques .»

b ) le point suivant est inséré :

« 1.6.5 . Nettoyage des parties intérieures

La machine doit être conçue et construite
pour que le nettoyage des parties intérieu­
res de la machine ayant contenu des subs­
tances ou préparations dangereuses soit
possible sans pénétrer dans les parties inté­
rieures ; de même, leur dégorgement éven­
tuel doit pouvoir être fait de l'extérieur. S'il
est absolument impossible d'éviter de péné­
trer dans les parties intérieures , le fabricant
devra prendre des mesures lors de la cons­
truction pour permettre d'effectuer le net­
toyage avec un minimum de risques .»

c) au point 1.7.0 , l'alinéa suivant est ajouté :

«Lorsque la sécurité et la santé des personnes expo­
sées peuvent être mises en danger par un fonction­
nement défectueux d'une machine qui fonctionne
sans surveillance, cette machine doit être équipée
pour donner un avertissement sonore ou lumineux
adéquat.»

d) au point 1.7.3 , les alinéas suivants sont ajoutés :

«Lorsqu'un élément de la machine doit être manu­
tentionné, au cours de son utilisation, avec des
moyens de levage, sa masse doit y être inscrite d'une
manière lisible , durable et non ambiguë .

Les équipements interchangeables visés à l'article 1 er
paragraphe 2 troisième alinéa doivent porter les
mêmes indications .»

Article 2

Sont abrogés avec effet au 31 décembre 1994 :

— les articles 2 et 3 de la directive 73 / 361 /CEE du
Conseil , du 19 novembre 1973 , concernant le rappro­
chement des dispositions législatives , réglementaires et
administratives des États membres relatives à l'attesta­
tion et au marquage des câbles , chaînes et crochets 0 ),
modifiée en dernier lieu par la directive 76 /434/
CEE ( 2),

— la directive 76 /434/ CEE de la Commission, du 13
avril 1976 , portant adaptation au progrès technique de
la directive du Conseil , du 19 novembre 1973 , concer­
nant le rapprochement des législations des États mem­
bres relatives à l'attestation et au marquage des câbles,
chaînes et crochets .

(*) JO n0 L 335 du 5 . 12 . 1973 , p. 51 .
(2) JO n° L 122 du 8 . 5 . 1976 , p. 20.
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Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, cel­
les-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publi­
cation officielle . Les modalités de cette référence sont
arrêtées par les États membres .

Us appliquent ces dispositions à partir du 1 er janvier
1993 .

2 . Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans
le domaine régi par la présente directive.

Sont abrogées avec effet au 31 décembre 1995 :

— la directive 86/295/CEE du Conseil , du 26 mai 1986 ,
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives aux structures de protection en cas
de retournement ( ROPS) de certains engins de chan­
tier ( i ),

— la directive 86/296 / CEE du Conseil , du 26 mai 1986 ,
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives aux structures de protection contre
les chutes d'objets (FOPS ) de certains engins de chan­
tier ( 2),

— la directive 86 / 663 /CEE du Conseil , du 22 décembre
1986, concernant le rapprochement des législations des
États membres relatives aux chariots de manutention
automoteurs ( 3), modifiée en dernier lieu par la directi­
ve 89 / 240 / CEE (4).

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive.

Article 3

1 . Les États membres adoptent et publient avant le 1 er
janvier 1992 les dispositions législatives, réglementaires ou
administratives nécessaires pour se conformer à la présente
directive. Ils en informent immédiatement la Commission.

Fait à Luxembourg, le 20 juin 1991 .

Par le Conseil

Le président
R. GOEBBELS

(*) JO n0 L 186 du 8 . 7 . 1986 , p. 1 .
(2) JO n° L 186 du 8 . 7 . 1986, p. 10.
(3 ) JO n° L 384 du 31 . 12. 1986, p. 12 ,
(4) JO n° L 100 du 12 . 4 . 1989 , p. 1 .
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ANNEXE I

Les points 3 à 5.7 sont ajoutés à l'annexe I de la directive 89 / 392 / CEE :

«3 . EXIGENCES ESSENTIELLES DE SÉCURITÉ ET DE SANTÉ POUR PALLIER LES RISQUES
PARTICULIERS DUS À LA MOBILITÉ DES MACHINES

En complément aux exigences essentielles de sécurité et de santé figurant aux point 1 et 2 , les
machines présentant des risques dus à la mobilité doivent être conçues et construites de manière à
répondre aux exigences ci-après .

Les risques dus à la mobilité existent toujours pour les machines , soit automotrices , tractées ou
poussées, soit portées par une autre machine ou par un tracteur, dont le travail s'effectue sur des
aires de travail et exige soit la mobilité pendant le travail , soit un déplacement continu ou
semi-continu, suivant une succession de stations de travail fixes.

En outre , les risques dus à la mobilité peuvent exister pour des machines dont le travail s'effectue
sans déplacement mais qui peuvent être munies de moyens permettant de les déplacer plus facilement
d'un endroit à un autre (machines munies de roues , roulettes , patins , etc. , ou placées sur des
supports , chariots, etc. ).

En vue de vérifier que les motoculteurs et les motohoues ne présentent pas de risques inacceptables
pour les personnes exposées, le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté doit
effectuer ou faire effectuer, pour chaque type de machine, les essais appropriés .

3.1 . Généralités

3.1.1 . Définition

On entend par conducteur un opérateur compétent chargé du déplacement d'une machine. Le
conducteur peut être, soit porté par la machine, soit à pied accompagnant la machine , soit agissant
par commande à distance (câbles , radio, etc. ). ,

3.1.2. Éclairage

Si une utilisation dans les lieux obscurs est prévue par le fabricant, les machines automotrices
doivent comporter un dispositif d'éclairage adapté au travail à effectuer , sans préjudice des autres
réglementations éventuellement applicables (réglementation routière, règles de navigation , etc. ).

3.1.3 . Conception de la machine en vue de la manutention

Lors de la manutention de la machine et / ou de ses éléments, il ne doit pas pouvoir se produire de
déplacements intempestifs ni de risques dus à l'instabilité si la machine et / ou ses éléments sont
manutentionnés selon les instructions du fabricant.

3.2 . Poste de travail

3.2.1 . Poste de conduite

Le poste de conduite doit être conçu en tenant compte des principes de l'ergonomie. Le poste de
conduite peut être multiplié et , dans ce cas , chacun des postes doit disposer de tous les organes de
commande nécessaires . Quand il y a plusieurs postes de conduite , la machine doit être conçue pour
que l'utilisation de l'un d'eux rende impossible l'usage des autres, à l'exception des arrêts d'urgence .
La visibilité depuis le poste de conduite doit être telle que le conducteur puisse en toute sécurité ,
pour lui-même et pour les personnes exposées , faire évoluer la machine et ses outils dans les
conditions d'utilisation prévues. En cas de besoin, des dispositifs appropriés doivent remédier aux
risques résultant de l'insuffisancede la vision directe .

La machine doit être conçue et construite pour que, du poste de conduite , il ne puisse y avoir de
risque, par contact inopiné avec les roues ou les chenilles , pour le conducteur et les opérateurs
embarqués.

Le poste de conduite doit être conçu et construit pour éviter tout risque pour la santé dû aux gaz
d'échappement et /ou au manque d'oxygène .
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Si les dimensions le permettent , le poste de conduite du conducteur porté doit être conçu et construit
pour pouvoir être équipé d'une cabine. Dans ce cas , il doit comporter un emplacement destiné au
rangement des instructions nécessaires au conducteur et / ou aux opérateurs . Le poste de conduite
doit être équipé d'une cabine adéquate lorsqu'il existe un risque dû à un environnement
dangereux .

Quand une machine est équipée d'une cabine , celle-ci doit être conçue, construite et / ou équipée
pour assurer au conducteur de bonnes conditions de travail et le protéger contre les risques existants
(par exemple: chauffage et aération inadéquats , visibilité insuffisante, excès de bruit et de vibrations,
chutes d'objets , pénétration d'objets , retournement, etc. ). La sortie doit permettre une évacuation
rapide . En outre , une issue de secours doit être prévue dans une direction différente de la sortie
normale.

Les matériaux utilisés pour la cabine et son aménagement doivent être difficilement inflammables.

3.2.2. Sièges

Le siège du conducteur de toute machine doit assurer la stabilité du conducteur et être conçu en
tenant compte des principes de l'ergonomie.

Le siège doit être conçu pour réduire au niveau le plus bas raisonnablement possible les vibrations
transmises au conducteur . L'ancrage du siège doit résister à toutes les contraintes qu'il peut subir,
notamment en cas de retournement . S'il n'existe pas de plancher sous les pieds du conducteur,
celui-ci devra disposer de repose-pieds antidérapants .

Lorsque la machine peut être équipée d'une structure de protection contre le retournement, le siège
doit être équipé d'une ceinture de sécurité ou d'un dispositif équivalent qui maintienne le conducteur
sur son siège sans s'opposer ni aux mouvements nécessaires à la conduite ni aux mouvements
éventuels résultant de la suspension.

3.2.3 . Autres emplacements

Si les conditions d'utilisation prévoient que des opérateurs autres que le conducteur sont occasion­
nellement ou régulièrement transportés par la machine ou y travaillent, des places appropriées
doivent être prévues permettant le transport ou le travail sans risque notamment de chute.

Lorsque les conditions de travail le permettent, ces emplacements de travail doivent être munis de
sièges .

Si le poste de conduite doit être équipé d'une cabine , les autres emplacements doivent également être
protégés contre les risques ayant justifié la protection du poste de conduite .

3.3 . Commandes

3.3.1 . Organes de commande

Depuis le poste de conduite, le conducteur doit pouvoir actionner tous les organes de commande
nécessaires au fonctionnement de la machine sauf pour les fonctions dont la mise en œuvre ne peut
se faire en sécurité que par des organes de commande situés hors du poste de conduite. Cette
exception s'applique notamment aux postes de travail , autres que le pôste de conduite dont la charge
incombe à des opérateurs autres que le conducteur ou dans le cas où il est nécessaire que le
conducteur quitte son poste de conduite pour , effecteur la manœuvre en sécurité .

Lorsqu'il existe des pédales, elles doivent être conçues , construites et disposées de façon à ce qu'elles
puissent être actionnées par un conducteur de façon sûre avec le minimum de risque de confusion;
elles doivent présenter une surface antidérapante et être facilement nettoyables .

Lorsque leur action peut engendrer des risques , notamment des mouvements dangereux , les organes
de commande de la machine, sauf ceux à positions prédéterminées, doivent revenir en position
neutre dès que l'opérateur les libère.

Dans le cas de machines à roues , le mécanisme de direction doit être conçu et construit pour réduire
la force des mouvements brusques du volant ou du levier de direction résultant de chocs sur les roues
directrices .
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Toute commande de blocage du différentiel doit être conçue et disposée de telle sorte qu'elle
permette le déblocage du différentiel lorsque la machine est en mouvement.

La dernière phrase du point 1.2.2 ne s'applique pas à la fonction de mobilité .

3.3.2 . Mise en marche/déplacement

Les machine automotrices à conducteur porté doivent être dotées de moyens décourageant la mise en
marche du moteur par des personnes non autorisées.

Tout déplacement commandé d'une machine automotrice à conducteur porté ne peut s'effectuer que
si le conducteur est à son poste de commande.

Lorsqu'une machine doit , pour son travail , être équipée de dispositifs dépassant son gabarit normal
(par exemple stabilisateurs , flèche , etc. ), il faut que le conducteur dispose de moyens permettant de
vérifier facilement, avant de la déplacer, que ces dispositifs sont dans une position définie permettant
un déplacement sûr.

D en est de même pour tous les autres éléments qui , pour permettre un déplacement sûr, doivent
occuper une position définie, verrouillée si nécessaire .

Lorsque cela est techniquement et économiquement réalisable le déplacement de la machine doit être
asservi à la position sûre des éléments cités ci-avant .

Un déplacement de la machine ne doit pas pouvoir se produire lors de la mise en marche du
moteur.

3.3.3 . Arrêt du déplacement

Sans préjudice des exigences à respecter pour la circulation routière , les machines automotrices ainsi
que les remorques doivent respecter des exigences de ralentissement, d'arrêt , de freinage, d'immobi­
lisation , assurant la sécurité dans toutes les conditions de service , de charge , de vitesse , d'état du sol ,
de déclivité prévues par le fabricant et correspondant à des situations normalement rencontrées.

Le ralentissement et l'arrêt dè la machine automotrice doivent pouvoir être obtenus par le
conducteur au moyen d'un dispositif principal . Dans la mesure où la sécurité l'exige en cas de
défaillance du dispositif principal, ou en l'absence d'énergie pour actionner ce dispositif, un dispositif
de secours ayant des commandes entièrement indépendantes et aisément accessibles, doit permettre
le ralentissement et l'arrêt .

Dans la mesure où la sécurité l'exige , le maintien de l'immobilisation de la machine doit être obtenu
à l'aide d'un dispositif de stationnement. Ce dispositif peut être confondu avec l'un des dispositifs
visés au deuxième alinéa , à condition qu'il soit à action purement mécanique.

La machine commandée à distance doit être conçue et construite pour s'arrêter automatiquement si
le conducteur en a perdu le contrôle .

Le point 1.2.4 ne s'applique pas à la fonction «déplacement».

3.3.4. Déplacement de machines à conducteur à pied

Tout déplacement d'une machine automotrice à conducteur à pied ne peut se produire que si le
conducteur effectue une action maintenue sur l'organe de commande correspondant. En particulier ,
un déplacement ne . doit pas pouvoir se produire lors de la mise en marche du moteur.

Les systèmes de commande des machines à conducteur à pied doivent être conçus de manière à
réduire au minimum les risques dus au déplacement inopiné de la machine vers le conducteur,
notamment les risques:

a ) d'écrasement -,

b ) de blessure provoquée par des outils rotatifs.

En outre , la vitesse normale de déplacement de la machine doit être compatible avec la vitesse d'un
conducteur à pied.

Dans le cas de machines sur lesquelles peut être monté un outil rotatif, l'outil ne doit pouvoir être
actionné que lorsque la marche arrière est enclenchée sauf dans le cas où le déplacement de la
machine résulte du mouvement de l'outil . Dans ce dernier cas, il suffira que la vitesse en marche
arrière soit telle qu'elle ne présente pas de danger pour le conducteur.
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3.3.5 . Défaillance du circuit de commande

Une défaillance dans l'alimentation de la direction assistée, quand elle existe, ne doit pas empêcher
de diriger la machine pour l'arrêter .

3.4 . Mesures de protection contre les risques mécaniques

3.4.1 . Risques dus à des mouvements non commandés

Quand un élément d'une machine a été arrêté, sa dérive à partir de sa position d'arrêt , quelle qu'en
soit la cause , en l'absence d'action sur les organes de commande , doit être telle qu'elle ne crée pas de
risque pour les personnes exposées.

La machine doit être conçue , construite et, le cas échéant, montée sur son support mobile de façon à
ce que, lors de son déplacement, les oscillations incontrôlées de son centre de gravité n'affectent pas
sa stabilité ou ne produisent pas d'efforts excessifs sur sa structure.

3.4.2 . Risques de rupture en service

Les éléments de machine tournant à grande vitesse , pour lesquels , malgré toutes les précautions
prises, il subsiste un risque de rupture ou d'éclatement, doivent être montés et enveloppés de telle
sorte que leurs fragments soient retenus ou, lorsque cela n'est pas possible , qu'ils ne puissent être
dirigés vers le poste de conduite et/ ou les postes de travail .

3.4.3 . Risques dus au retournement

Lorsque, pour une machine automotrice avec conducteur porté, et éventuellement opérateurs portés,
il existe un risque de retournement, la machine doit être conçue et être munie de points d'ancrage qui
permettent dé recevoir une structure de protection contre ce risque (ROPS).

Cette structure doit être telle qu'en cas de retournement elle garantisse au conducteur porté, et
éventuellement aux opérateurs portés, un volume limite de déformation (DLV) adéquat .

Afin de vérifier si la structure répond à l'exigence visée au deuxième alinéa , le fabricant , ou son
mandataire établi dans la Communauté, doit effectuer ou faire effectuer , pour chaque type de
structure, des essais appropriés.

En outre, les engins de terrassement suivants d'une puissance supérieure à 15 kW doivent être munis
d'une structure de protection en cas de retournement:
— chargeuses à chenilles ou à roues ,
— chargeuses-pelleteuses,
— tracteurs à chenilles ou à roues,
— décapeuses avec ou sans autochargeur ,
— niveleuses,
— tombereaux avec avant-train.

3.4.4 . Risques dus aux chutes d'objets

Lorsque pour une machine avec conducteur porté, et éventuellement avec opérateurs portés, il existe
un risque dû à des chutes d'objets ou de matériaux, la machine doit être conçue et être munie, si ses
dimensions le permettent , de points d'ancrage lui permettant de recevoir une structure de protection
contre ce risque (FOPS).

Cette structure doit être telle qu'en cas de chutes d'objets ou de matériaux, elle garantisse aux
opérateurs portés un volume limite de déformation (DLV) adéquat.

Afin de vérifier si la structure répond à l'exigence visée au deuxième alinéa, le fabricant, ou son
mandataire établi dans la Communauté, doit effectuer ou faire effectuer , pour chaque type de
structure, des essais appropriés .

3.4.5 . Risques dus aux moyens d'accès

Des moyens d'appui et de maintien doivent être conçus, construits et disposés de manière à ce que les
opérateurs les utilisent instinctivement et n'utilisent pas à cet effet les organes de commande.

3.4.6 . Risques dus aux dispositifs de remorquage

Toute machine utilisée pour remorquer ou destinée à être remorquée doit être équipée de dispositifs
de remorquage ou d'attelage conçus , construits , disposés de façon à assurer un attelage et un
désattelage aisés et sûrs et empêcher un désattelage accidentel pendant l'utilisation .
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Dans la mesure où la charge sur le timon l'exige, ces machines doivent être équipées d'un support
avec une surface d'appui adaptée à la charge et au sol.

3.4.7 . Risques dus à la transmission de puissance entre la machine automotrice (ou le tracteur) et la
machine réceptrice

Les arbres de transmission à cardans reliant une machine automotrice ( ou un tracteur) au premier
palier fixe d'une machine réceptrice doivent être protégés du côté de la machine automotrice et du
côté de la machine réceptrice et ceci pour toute la longueur de l'arbre et de ses joints de cardans .

Du côté de la machine automotrice ou du tracteur, la prise de force à laquelle est attelé l'arbre de
transmission doit être protégée soit par un écran fixe à la machine automotrice (ou un tracteur) soit
par tout autre dispositif assurant une protection équivalente .

Du côté de la machine tractée, l'arbre récepteur doit être enfermé dans un carter de protection fixé
sur la machine.

La présence d'un limiteur de couple ou d'une roue libre n'est autorisée , pour la transmission par
cardan , que du côté de son attelage à la machine réceptrice. Dans ce cas , il convient d'indiquer sur
l'arbre de transmission à cardans le sens de montage.

Toute machine tractée , dont le fonctionnement nécessite la présence d'un arbre de transmission la
reliant à une machine automotrice ou à un tracteur, doit posséder un système d'accrochage de l'arbre
de transmission de telle sorte que lorsque la machine est dételée , l'arbre de transmission et son
dispositif de protection ne soit pas endommagé par contact avec le sol ou avec un élément de la
machine.

Les éléments extérieurs du dispositif de protection doivent être conçus, construits et disposés de telle
sorte qu'ils ne puissent pas tourner avec l'arbre de transmission . Le dispositif de protection doit
recouvrir la transmission jusqu'aux extrémités de mâchoires intérieures dans le cas.de joints de
cardans simples et au moins jusqu'au centre du ou des joints extérieurs dans le cas de cardans dits à
grand angle .

Si le fabricant prévoit des accès aux postes de travail à proximité de l'arbre de transmission par
cardan , il doit éviter que les dispositifs de protection de ces arbres, décrits au sixième alinéa ne
puissent servir de marchepieds, à moins qu'ils ne soient conçus et construits à cette fin.

3.4.8 . Risques dus aux éléments mobiles de transmission

Par dérogation au point 1.3.8A, dans le cas des moteurs à combustion interne, les protections
mobiles empêchant l'accès aux parties mobiles dans le compartiment moteur peuvent ne pas
posséder des dispositifs de verrouillage , à condition que leur ouverture dépende soit de l'utilisation
d'un outil ou d'une clé , soit de l'utilisation d'une commande située au poste de conduite si celui-ci est
situé dans une cabine entièrement close et d'accès verrouillable .

3.5 . Mesures de protection contre d'autres risques

3.5.1 . Risques dus à la batterie d'accumulateurs

Le logement de la batterie doit être construit et placé et la batterie doit être installée de façon à
réduire au maximum la possibilité de projection d'électrolyte sur l'opérateur, même en cas de
retournement, et / ou en vue d'éviter l'accumulation de vapeurs aux emplacements occupés par les
opérateurs .

La machine doit être conçue et construite de manière à ce que la batterie puisse être déconnectée à
l'aide d'un dispositif facilement accessible prévu à cet effet .

3.5.2 . Risques d'incendie

En fonction des risques prévus par le fabricant lors de l'utilisation , la machine doit , si ses dimensions
le permettent:

— soit permettre la mise en place d'extincteurs facilement accessibles ,
— soit être munies de systèmes d'extinction faisant partie intégrante de la machine.

3.5.3 . Risques dus aux émissions de poussières, gaz, etc.

Lorsqu'un tel risque existe , le captage prévu au point 1.5.13 peut être remplacé par d'autres moyens ,
par exemple abattage par pulvérisation d'eau .

Le point 1.5.13 deuxième et troisième alinéas, ne s'applique pas lorsque la fonction principale de la
machine est la pulvérisation de produits .
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3.6 . Indications

3.6.1 . Signalisation — avertissement

Les machines doivent comporter des moyens de signalisation et/ ou des plaques d'instructions
concernant l'utilisation, le réglage , la maintenance chaque fois que cela est nécessaire pour assurer la
sécurité et la santé des personnes exposées . Ils doivent être choisis , conçus , réalisés de façon à être
clairement perçus et durables .

Sans préjudice des exigences à respecter pour la circulation routière , les machines à conducteur porté
doivent avoir l'équipement suivant:

— un avertisseur sonore permettant d'avertir les personnes exposées,

— un système de signalisation lumineuse tenant compte des conditions d'utilisation prévues, tels
que , par exemple, feux de stop , feux de recul et girophares . Cette dernière exigence ne s'applique
pas aux machines destinées exclusivement aux travaux souterrains et dépourvues d'énergie
électrique.

Les machines commandées à distance dont les conditions d'utilisation normales exposent des
personnes aux risques de choc et - d'écrasement doivent être munies des moyens appropriés pour
signaler leurs évolutions ou de moyens pour protéger les personnes exposées contre ces risques . Il
doit en être de même pour des machines dont l'utilisation implique unç répétition systématique
d'avance et de recul sur un même axe et dont le conducteur ne voit pas directement en arrière .

La mise hors service involontaire de tous les dispositifs d'avertissement et de signalisation doit être
empêchée par construction . Chaque fois que cela est indispensable à la sécurité, ces dispositifs
doivent être munis de moyens de contrôle de bon fonctionnement et leur défaillance doit être rendue
apparente à l'opérateur .

Pour les machines dont les évolutions ou celles de leur outil présentent un risque particulier , une
inscription sur la machine, interdisant l'approche vers la machine pendant le travail , doit être lisible
à une distance suffisante pour assurer la sécurité des personnes appelées à être situées à proximi­
té .

3.6.2. Marquage

Les indications minimales au point 1.7.3 doivent être complétées comme suit:

— puissance nominale exprimée en kW,

— masse en kg dans la configuration la plus usuelle , et, le cas échéant:
— effort de traction maximal prévu par le fabricant au crochet d'attelage en N,
— effort vertical maximal prévu par le fabricant sur le crochet d'attelage en N.

3.6.3 . Notice d'instructions

La notice d'instructions doit , outre les indications minimales prévues au point 1.7.4 , donner les
indications suivantes :

a ) sur les vibrations de la machine, soit la valeur réelle , sôit une valeur établie à partir de la mesure
effectuée sur une machine identique :
— la valeur moyenne quadratique pondérée en fréquence de l'accélération , à laquelle sont

exposés les membres supérieurs , lorsqu'elle dépasse 2,5 m/ s2 ; si ce niveau est inférieur ou
égal à 2,5 m / s2 , ce fait doit être mentionné ,

— la valeur moyenne quadratique pondérée en fréquence de l'accélération , à laquelle est
exposée le corps (pieds ou séant), lorsqu'elle dépasse 0,5 m/ s2; si ce niveau est inférieur ou
égal à 0,5 m/ s2 , ce fait doit être mentionné.

Lorsque les normes harmonisées ne sont pas appliquées , les données vibratoires doivent être
mesurées en utilisant le code de mesurage le plus approprié adapté à la machine.

Le fabricant indiquera les conditions de fonctionnement de la machine pendant le mesurage et
quelles méthodes ont été utilisées pour les mesurages;

b) dans le cas de machines permettant plusieurs usages selon l'équipement qui est mis en œuvre, le
fabricant de la machine de base sur laquelle des équipements interchangeables peuvent être
montés et le fabricant des équipements interchangeables doivent donner des informations
nécessaires pour permettre le montage et l'utilisation en sécurité .
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4. EXIGENCES ESSENTIELLES DE SÉCURITÉ ET DE SANTE POUR PALLIER LES RISQUES
PARTICULIERS DUS À UNE OPÉRATION DE LEVAGE

En complément aux exigences essentielles de sécurité et de santé données aux points 1 , 2 et 3 , les
machines présentant des risques dus à des opérations de levage, principalement risques de chutes de
charge , de heurts de charge ou de basculement à cause de la manutention de la charge , doivent être
conçues et construites de manière à répondre aux exigences suivantes .

Ces risques existent notamment pour les machines dont la fonction consiste à déplacer une charge
unitaire avec un changement de niveau pendant le déplacement . Cette charge peut être constituée
d'objets , de matériaux ou de marchandises .

4.1 . Généralités

4.1.1 . Définitions

a) "accessoires de levage":
composants ou équipements non liés à la machine et placés entre la machine et la charge, ou sur
la charge , pour permettre la préhension de la charge;

b) "accessoires d'élingage":
accessoires de levage qui servent à la confection ou à l'utilisation d'une élingue, tels que crochets
à œil, manilles, anneaux, anneaux^ k tige, etc. ; /

c) "charge guidée":
charge dont la totalité du déplacement se fait le long des guides matérialisés, rigides ou souples ,
dont la position dans l'espace est déterminée par des points fixes;

d) "coefficientd'utilisation":
rapport arithmétique entre la charge garantie par le fabricant jusqu'à laquelle un équipement , un
accessoire ou une machine peut retenir cette charge et la charge maximale d'utilisation qui est
marquée sur l'équipement, l'accessoire ou la machine respectivement;

e) "coefficientd'épreuve":
rapport arithmétique entre la charge utilisée pour effectuer les épreuves statiques ou dynamiques
d'un équipement , d'un accessoire ou d'une machine et la charge maximale d'utilisation qui est
marquée sur l'équipement, l'accessoire ou la machine respectivement;

f) "épreuve statique":
essai qui consiste à inspecter la machine ou l'accessoire de levage et ensuite lui appliquer une
force correspondante à la charge maximale d'utilisation multipliée par le coefficient d'épreuve
statique approprié, puis , après relâchement, inspecter à nouveau la machine ou l'accessoire de
levage afin de vérifier qu'aucun dommage n'est apparu ;

g) "épreuve dynamique":
essai qui consiste à faire fonctionner la machine dans toutes les configurations possibles à la
charge maximale d'utilisation en tenant compte du comportement dynamique de la machine en
vue de vérifier le bon fonctionnement de la machine et des éléments de sécurité .

4.1.2 . Mesures de protection contre les risques mécaniques

4.1.2.1 . Risques dus au manque de stabilité

Les machines doivent être conçues et construites pour que la stabilité exigée au point 1.3.1 soit
assurée en service et hors service, y compris pendant toutes les phases du transport , de montage et de
démontage , lors de défaillances prévisibles et également pendant la réalisation des épreuves lorsque
celles-ci sont effectuées conformément à la notice d'instructions .

A cette fin , le fabricant, ou son mandataire établi dans la Communauté, doit utiliser les moyens de
vérification appropriés ; en particulier pour les chariots de manutention automoteurs de levée
supérieure à 1,80 m , le fabricant , ou son mandataire établi dans la Communauté , doit effectuer ou
faire effectuer, pour chaque type de chariot, un essai de stabilité sur plate-forme ou un essai
similaire .

4.1.2.2 . Guidages et chemins de roulement

Les machines doivent être pourvues de dispositifs qui agissent sur les guidages ou chemins de
roulement afin d'éviter les déraillements .

Toutefois , en cas de déraillement malgré la présence de tels dispositifs ou en cas de défaillance d'un
organe de guidage ou de roulement, des dispositions doivent être prévues qui empêchent la chute
d'équipements, de composants ou de la charge ainsi que le basculement de la machine.
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4.1.2.3 . Résistance mécanique

Les machines, les accessoires de levage ainsi que les éléments amovibles doivent pouvoir résister aux
contraintes auxquelles ils sont soumis en service et , s'il y a lieu , hors service, dans les conditions
d'installation et d'exploitation prévues par le fabricant et dans toutes les configurations y relatives ,
compte tenu , le cas échéant , des effets des agents atmosphériques et des efforts exercés par les
personnes . Cette exigence doit également être satisfaite pendant le transport, le montage et le
démontage.

Les machines et les accessoires de levage doivent être conçus et construits afin d'éviter des
défaillances dues à la fatigue ou à l'usure , compte tenu de l'utilisation prévue.

Les matériaux employés doivent être choisis en tenant compte des milieux d'utilisation prévus par le
fabricant , notamment en ce qui concerne la corrosion , l'abrasion , les chocs , la fragilité à froid et le
vieillissement.

Les machines et les accessoires de levage doivent être conçus et construits pour supporter sans
déformation permanente ni défectuosité manifeste les surcharges dues aux épreuves statiques . Le
calcul doit prendre en compte les valeurs du coefficient d'épreuve statique qui est choisi de manière à
garantir un niveau de sécurité adéquat; ce coefficient a, en règle générale , les valeurs suivantes :

a ) machines mues par la force humaine et accessoires de levage: 1 ,5 ;

b) autres machines : 1,25 .

Les machines doivent être conçues et construites pour supporter sans défaillance les épreuves
dynamiques effectuées avec la charge maximale d'utilisation multipliée par le coefficient d'épreuve
dynamique. Ce coefficient d'épreuve dynamique est choisi de manière à garantir un niveau de
sécurité adéquat; ce coefficient est , en règle générale, égal à 1,1 .

Les épreuves dynamiques doivent être effectuées sur la machine prête à être mise en service dans des
conditions d'utilisation normales. Ces épreuves sont effectuées , en règle générale , avec les vitesses
nominales définies par le fabricant . Au cas où lé circuit de commande de la machine autorise
plusieurs mouvements simultanés (par exemple rotation et déplacement de la charge), les épreuves
doivent être effectuées dans les conditions les plus défavorables , c'est-à-dire, en règle générale , en
combinant les mouvements .

4.1.2.4. Poulies , tambours , chaînes ou câbles

Les diamètres des poulies, tambours et galets doivent être compatibles et appropriés avec les
dimensions des câbles ou des chaînes avec lesquels ils peuvent être équipés .

Les tambours et galets doivent être conçus , construits et mis en place de façon que les câbles ou
chaînes dont ils sont équipés puissent s'enrouler sans quitter latéralement l'emplacement prévu.

Les câbles utilisés directement pour le levage ou le supportage de la charge ne doivent comporter
aucune épissure autre que celles de leurs extrémités (les épissures sont tolérées dans les installations
qui sont destinés, dès leur conception , à être modifiées régulièrement en fonction des besoins d'une
exploitation). Le coefficient d'utilisation de l'ensemble câble et terminaison est choisi de manière à
garantir un niveau de sécurité adéquat; ce coefficient est, en règle générale, égal à 5 .

Le coefficient d'utilisation des chaînes de levage est choisi de manière à garantir un niveau de sécurité
adéquat; ce coefficient est , en règle générale, égal à 4 .

Afin de vérifier si le coefficient d'utilisation adéquat est atteint, le fabricant, ou son mandataire
établi dans la Communauté, doit effectuer ou faire effectuer les essais appropriés pour chaque type
de chaîne et de câble utilisé directement pour le levage de la charge et pour chaque type de
terminaison de câble .

4.1.2.5 . Accessoires d'élingage

Les accessoires d'élingage doivent être dimensionnés en tenant comptie des phénomènes de fatigue et
de vieillissement pour un nombre de cycles de fonctionnement conforme à la durée de vie prévue
dans les conditions de service spécifiées pour l'application prévue .

En outre:

a) le coefficient d'utilisation de l'ensemble câble métallique et terminaison est choisi de manière à
garantir un niveau de sécurité adéquat ; ce coefficient est , en règle générale, égal à 5 . Les câbles
ne doivent comporter aucune épissure ou boucle autre que celles de leurs extrémités;
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b) lorsque des chaînes à maillons soudés sont utilisées, elles doivent être du type à maillons courts .
Le coefficient d'utilisation des chaînes , quel que soit leur type , est choisi de manière à garantir un
niveau de sécurité adéquat; ce coefficient est , en règle générale, égal à 4 ;

c) le coefficient d'utilisation des câbles ou sangles en fibres textiles dépend du matériâu , du procédé
de fabrication , des dimensions et de l'utilisation. Ce coefficient est choisi de manière à garantir
un niveau de sécurité adéquat; il est , en règle générale , égal à 7 , à condition que les matériaux
utilisés soient de très bonne qualité contrôlée et que le procédé de fabrication soit approprié aux
conditions d'utilisation prévues. Dans le cas contraire, il est, en règle générale, plus élevé, afin de
donner un niveau de sécurité équivalent .

Les câbles ou sangles en fibres textiles ne doivent comporter aucun nœud , épissure ou liaison
autres que ceux de l'extrémité de l'élingage ou de bouclage d'une élingue sans fin;

d) le coefficient d'utilisation de tous les composants métalliques d'une élingue , ou utilisés avec une
élingue, est choisi de manière à garantir un niveau de sécurité adéquat; ce coefficient est , en règle
générale , égal à 4;

e ) la capacité maximale d'utilisation d'une élingue multibrins est déterminée en tenant compte de la
capacité maximale d'utilisation du brin le plus faible, du nombre de brins et d'un facteur
minorant qui dépend du mode d'élingage;

f) afin de vérifier si le coefficient d'utilisation adéquat est atteint , le fabricant , ou son mandataire
établi dans la Communauté, doit effectuer ou faire effectuer les essais appropriés pour chaque
type de composant visé aux points a ), b), c) et d).

4.1.2.6 . Contrôle des mouvements

Les dispositifs de contrôle des mouvements doivent agir de manière à conserver la machine sur
laquelle ils sont installés en situation de sécurité .

a ) Les machines doivent être conçues ou équipées de dispositifs qui maintiennent l'amplitude des
mouvements de leurs éléments dans les limites prévues. L'action de ces dispositifs doit , le cas
échéant, être précédée d'un avertissement .

b) Quand plusieurs machines fixes ou roulant sur des rails peuvent évoluer simultanément avec des
risques de heurts , ces machines doivent être conçues et construites pour pouvoir être équipées de
systèmes permettant d'éviter ces risques .

c ) Les mécanismes des machines doivent être conçus et construits de manière que les charges ne
puissent dériver dangereusement ou tomber intempestivement en chute libre , en cas de
défaillance partielle ou totale de l'énergie , ou lorsque cesse l'action de l'opérateur.

d ) Sauf pour les machines dont le travail nécessite une telle application , il ne doit pas être possible,
dans les conditions normales de fonctionnement , de descendre la charge sous le seul contrôle
d'un frein à friction.

e) Les organes de préhension doivent être conçus et construits pour éviter une chute intempestive
des charges .

4.1.2.7. Risques dus aux charges manutentionnées

L'implantation du poste de conduite des machinés doit permettre la surveillance maximale des
trajectoires des éléments en mouvement, afin d'éviter les heurts possibles avec des personnes ou des
matériels ou d'autres machines pouvant évoluer simultanément et susceptibles de présenter des
dangers .

Les machines à charge guidée, installées à demeure, doivent être conçues et construites pour
empêcher que les personnes exposées soient heurtées par la charge ou par les contrepoids.

4.1.2.8 . Risques dus à la foudre

Lorsque les machines peuvent être soumises à la foudre pendant leur utilisation , elles doivent être
équipées de manière à écouler vers le sol les charges électriques résultantes.

4.2 . Exigences particulières pour les appareils mus par une énergie autre que la force humaine

4.2.1 . Commandes

4.2.1.1 . Poste de conduite

Les exigences prévues au point 3.2.1 s'appliquent également aux machines non mobiles .
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4.2.1.2. Siège

Les exigences prévues au point 3.2.2 premier et deuxième alinéas ainsi que celles prévues au point
3.2.3 s'appliquent également aux machines non mobiles .

4.2.1.3 . Organes de commande des mouvements

Les organes de commande des mouvements de la machine ou de ses équipements doivent revenir en
position neutre dès que cesse l'action de l'opérateur . Cependant, pour les mouvements , partiels ou
totaux, pour lesquels il n'y a pas de risque de heurt de la charge ou de la machine, on peut remplacer
lesdits organes par des organes de commande autorisant des mouvements avec arrêts automatiques à
des niveaux présélectionnés sans maintien de l'action de l'opérateur .

4.2.1.4 . Contrôle des sollicitations

Les machines d'une charge maximale d'utilisation au moins égale à 1 000 kg ou dont le moment de
renversement est au moins égal à 40 000 Nm doivent être équipées de dispositifs avertissant le
conducteur et empêchant les mouvements dangereux de la charge en cas :
/— de surcharge des machines:

— soit par dépassement des charges maximales d'utilisation,
— soit par dépassement des moments dus à ces charges ,

— de dépassemenr des moments tendant au renversement, notamment en raison de la charge
levée .

4.2.2. Installation guidée par câbles

Les cables porteurs , tracteurs ou porteurs-tracteurs doivent être tendus par contrepoids ou par un
dispositif permettant de contrôler la tension en permanence.

4.2.3 . Risques pour les personnes exposées . Moyens d'accès au poste de travail ou aux points
d'intervention

Les machines à charge guidée et les machines pour lesquelles les supports de charge suivent un
parcours bien défini dqivent être équipées de dispositifs empêchant des risques pour les personnes
exposées .

4.2.4. Aptitude à l'emploi

Le fabricant , ou son mandataire établi dans la Communauté, s'assure , lors de la mise sur le marché
ou lors de la première mise en service , par des mesures appropriées qu'il prend ou fait prendre , que
les accessoires de levage et les machines prêts à être utilisés , qu'ils soient à opération manuelle ou à
opération motorisée, peuvent accomplir leurs fonctions prévues en toute sécurité . Les mesures visées
ci-avant doivent tenir compte des aspects statistiques et dynamiques des machines .

Lorsque les machines ne peuvent être montées dans les locaux du fabricant, ou de son mandataire
établi dans la Communauté, les mesures appropriées doivent être prises sur le lieu d'utilisation . Dans
le cas contraire , elles peuvent être prises soit dans les locaux du fabricant , soit sur le lieu
d'utilisation .

4.3 . Marquage

4.3.1 . Chaînes et câbles

Chaque longueur de chaîne , câble ou sangle de levage ne faisant pas partie d'un ensemble doit
comporter une marque , ou si un marquage n'est pas possible , une plaquette ou une bague
inamovible qui doivent porter les références du fabricant , ou de son mandataire établi dans la
Communauté, et l'identification de l'attestation y afférente.

L'attestation doit comporter les indications exigées par les normes harmonisées ou , à défaut, les
indications minimales suivantes :

— le nom du fabricant ou de son mandataire, établi dans la Communauté,

— l'adresse dans la Communauté du fabricant ou de son mandataire, selon le cas ,

— une description de la chaîne ou du câble comportant :
— ses dimensions nominales ,
— sa construction ,
— le matériau de fabrication ,
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— tout traitement métallurgique spécial subi par le matériel ,

— en cas d'essai , l'indication de la norme utilisée ,

— la charge maximale à subir en service par la chaîne ou le câble . Une fourchette de valeurs peut
être indiquée en fonction des applications prévues.

4.3.2. Accessoires de levage

Chaque accessoire de levage doit porter les marques suivantes :

— identification du fabricant ,

— identification du matériau (par exemple , classe internationale) quand cette information est
nécessaire pour la compatibilité dimensionnelle ,

— identification de la charge maximale d'utilisation ,

— marque "CE"

Pour les accessoires d'élingage incluant des composants tels que câbles et cordages sur lesquels le
marquage est matériellement impossible , les renseignements visés au premier alinéa doivent être
donnés sur une plaque ou par d'autres moyens solidement fixés à l'accessoire .

Ces indications doivent être lisibles et placées à un endroit tel qu'elles ne risquent pas de disparaître
par usinage , usure, etc. , ni de compromettre la résistance de l'accessoire .

4.3.3 . Machines

Chaque machine doit porter, de manière lisible et durable, outre les indications minimales prévues
au point 1.7.3 , des indications concernant la charge nominale :

i ) indiquée en clair , de façon très visible sur l'appareil , pour les machines qui n'ont qu'une valeur
possible;

ii ) lorsque la charge nominale dépend de la configuration de la machine, chaque poste de conduite
sera équipé d'une plaque de charges donnant sous forme de croquis, éventuellement de tableaux ,
les charges nominales pour chaque configuration .

Les machines équipées d'un support de charge dont les dimensions permettent l'accès des personnes
et dont la course crée un risque de chute doivent porter une indication claire et indélébile interdisant
le levage des personnes . Cette indication doit être visible à chacun des emplacements permettant
l'accès .

4.4. Notice d'instructions

4.4.1 . Accessoires de levage

Chaque accessoire de levage ou chaque lot commercialement indivisible d'accessoires de levage doit
être accompagné d'une notice d'instructions donnant au minimum les indications suivantes :

— les conditions normales d'utilisation ,

— les instructions pour l'utilisation , le montage et la maintenance ,

— les limites d'emploi , notamment pour les accessoires qui ne peuvent pas satisfaire au point
4.1.2.6 e).

4.4.2. Machines

Eh complément du point 1.7.4 , la notice d'instructions doit comprendre les indications relatives :
a ) aux caractéristiques techniques, notamment:

— s'il y a lieu , un rappel du tableau des charges définies au point 4.3.3 ii),
— les réactions aux appuis ou aux scellements et les caractéristiques des voies,
— s'il y a lieu , la définition et moyens d'installation des lestages;

b) au contenu carnet de suivi de la machine , s'il n'est pas fourni avec la machine

c) aux conseils d'utilisation , notamment pour remédier aux insuffisances de la vision directe de la
charge par l'opérateur;

d) aux instructions nécessaires pour effectuer les épreuves avant la première mise en service de
machines qui ne sont pas montées , chez le fabricant , dans leur configuration d'utilisation .
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5 . EXIGENCES ESSENTIELLES DE SÉCURITÉ ET DE SANTE POUR LES MACHINES DESTI­
NÉES A ÊTRE UTILISÉES EXCLUSIVEMENT DANS DES TRAVAUX SOUTERRAINS

En complément aux exigences essentielles de sécurité et de santé prévues aux points 1 , 2 , 3 et 4 , les
machines destinées à être utilisées exclusivement dans les travaux souterrains doivent être conçues et
construites de manière à répondre aux exigences ci-après .

5.1 . Risques dus au manque de stabilité

Les soutènements marchant doivent être conçus et construits pour permettre une orientation
adéquate lors de leurs déplacements et ne pas se renverser avant et pendant la mise en pression et
après décompression. Ils doivent disposer d'ancrages pour les plaques de tête des étançons
hydrauliques individuels .

5.2. Circulation

Les soutènements marchant doivent offrir une circulation sans entraves aux personnes exposées .

5.3 . Éclairage

Les exigences prévues au troisième alinéa du point 1.1.4 ne s'appliquent pas.

5.4 . Organes de commande

Les organes de commande d'accélération et de freinage du déplacement des machines sur rails
doivent être actionnés à la main. Toutefois , le dispositif d'homme-mort peut être à commande par le
pied .

Les organes de commande des soutènements marchant doivent être conçus et disposés pour
permettre que , pendant l'opération de ripage, les opérateurs soient abrités par un soutènement en
place. Les organes de commande doivent être protégés contre tout déclenchement inopiné.

5.5 . Arrêt du déplacement

Les locomotives destinées à être utilisées dans les travaux souterrains doivent être équipées d'un
dispositif "homme-mort" agissant sur le circuit de commande du déplacement de la machine .

5.6. Risque d'incendie /

Le deuxième tiret du point 3.5.2 est obligatoire pour les machines qui comportent des parties ayant
une haute capacité d'inflammabilité.

Le système de freinage doit être conçu et construit pour ne pas produire d'étincelles ou être à
l'origine d'incendies .

Les machines à moteur thermique doivent être équipées exclusivement d'un moteur à combustion
interne utilisant un carburant à faible tension de vapeur et qui exclut toute étincelle d'orgine
électrique.

5.7. Risques dus aux émissions de poussière, gaz, etc.

Les gaz d'échappement des moteurs à combustion interne ne doivent pas être évacués vers le
haut .»
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ANNEXE II

Les points 12 à 15 sont ajoutés à l'annexe IV de la directive 89 / 392 /CEE :

« 12 . Machines pour les travaux souterrains des types suivants :

— machines mobiles sur rails ; locomotives et bennes de freinage,

— soutènement marchant hydraulique,

— moteurs à combustion interne destinés à équiper des machines pour les travaux souterrains .

13 . Bennes de ramassage d'ordures ménagères à chargement manuel et comportant un mécanisme de
compression .

14. Dispositifs de protection et arbres à cardan de transmission amovibles tels que décrits au point 3.4.7 .

15 . Ponts élévateurs pour véhicules.»
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